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cret no 47-253 du 5 février 1947 fixant la 
dé con osition de la commission spéciale Minisière du commerce. LOIS 
permanente prévue par d'article 77 de 
l'ordonnance du 14 août 19:5 porlant | 4rrêté du 4 février 1917 portant déKgation de 
rsrganisation des pêches maritimes (p. signature (p. 1974). 
, Arrêté du 6 février 4917 modifiant la décision 
Décret no 47-254 du 5 février 1917 portant dé- du directeur de la section de récupéra- | Loi no 47-236 portant ouverture de credits 
“ultinn des blens des organismes cor- tion et de mobilis ation de l'offite cen- sur l'exercice 1247 en vue de Vañttribution 
alif di pa l'ord qu {rai de ré partil ion des HE >duits indus- d'ailocations proris'onn2les aux perssnnels 
F. 1 1x LEE trieis (cornes) (p. 1274). de l'Etat en activite et en retraite, 
| Arrété au 6 février 1947 fixant, en ce qui con- 
arrél lu 16 jai r 1917 ré f à la repré cerne l’oflice professionnel des indus- 
ition d tra tries et commerces de la récupérali in, Rectificatif au Journal officiel du 2 
vaux | | d mm on les conditions d'application du dernier | vrie r 1917: page 1131, 3 coïonne, article 
forme (p. 1260). alinéa de l'article 1e de Ja loi du | fre et 2e ligne, au leu de: « 11 est ouvert au 
« est ouvert 
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Ministère de la France d'outre-mer. 
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arrété du 29 janvier 1947 relatif aux moda- 
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coloniue, services des chemins de fer 
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blics, des mines et des techniques in- 
dustrielles des caonies) {p. 1208). 
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chement, acceptation de démission et 
norminalions : 
Administration générale des colonies (p. 
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Administrateurs des colonies (p. 1270). 
Stag'aires de l'administration coloniale (p. 
120). 
Tribunal militaire permanent de 
124). 
Travaux publics, mines et techniques in- 
dustriciles des colonies (p. 1270). 
au d'avancement du personnel des se- 
crélariats généraux des ‘colonies (p. 
70). 


Dakar (p. 
Tabl: 
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des statuts de sociétés mutualisles (p 
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ion des employés, te chnic iens, de ssi- 
nateurs et agents de maîtrise dans les 
industries de la métallurgie et du tra- 
vail des mélaux des départements de 
la Seine, Seine-et-Marne, Sein el-01se 
{techniciens des machines à cartes per- 
fortes) (p. 127%). 


avanses 


Ministère de la santé pubiique. 
et de la population, 


Décret Au 11 décembre 19% portant attribu- 
Hon de la médaille de la Famille fran- 
(pagination spéciale Fr. F., pp. 33 
a 01}. 

arrcies porlant nominations et détachement 
(inspection des pharmacies) (p. 127%). 


26 avril 1916 (p. 1274). 

Arrêté du 6 février 14917 fixant, en ce qui con- 

cerne l'office profe: sionnel des maga- 
ins gé inéraux et entrepôts, les condi- 
ions ation du dernier alinéa de 

‘article {er de la loi du %6 avril 4946 !p. 

Arrêlé du 6 février 1917 fixant, en ce qui con- 
cerne l'office interprofessionnel de la 
distribulion, les condilions d’appiira- 
tun du dernier alinéa de l’article 4er de 
la loi du 26 avril! 196 (p. 1271). 


Ministère de la jeunesse, arts et lettres. 


Décret n° 47-255 du 6 février 1947 transférant 
au ministre de la jeunesse, arts et let- 
tres certaines altributions relalives à 
l'information (p. 127%). 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
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succursaes (p. 1273). 


Annonces (p. 1278). 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPAREMENT 
AU PRIX DE 2 FR. 50 LE NUMÉRO) 


Assemblée nationale, — (Comple rendu in 
ertenso des débats du jeudi 6 février 
1947. — Questions écrites. — Réponses 
ministres aux questions écrites (p. 
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ministère des finvnees », Eré: 
au ministre des finainres ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-247 cs G février 1947 portant 
délégation d’atiributions à un ministre 
d'Etat. 

Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 54 de ia Constitution, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouverne- 
ment : 

Vu le décret du G février 1947 transfé- 
rant les attributions du ministre des pos- 
tes, tClégraphes et téléphones au président 
du conseil des minislres, 

Décrète: 

Art. 1%, — Le président du conseil des 
ministres délègue à M. Félix Gouin, mi- 
nistre d'Etat, les altrbutions qui sont 
dévolues par le décret du G février 1917 
susvisé. 

Art. 2. — M. Félix Gouin, miuistre 
d'Etat, recoit dé:tgation générale et per- 
du président du conseil pour 

guer en son nom, dans :a limite des at- 
bulons mentionntes à l’article 1%, tous 
actes, arrêtés, cisons, I contres igne 
les décrets concern les postes, té Czra- 
phes et té'£phones, 

Art. 3. — Le re d'Etat est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ojficiel de la Répub: ique 
francaise. 

Fait à Paris, ie 6 février 1947. 

PAUL RAMADIEN, 

Pur prés:dent du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 

FÉLIX GOUIX. 


Décret n° 47-248 du G février 1947 plaçant 
les questions reiaiives à la radicdiffu- 
sion dans [25 atirisutions du président 
du conseil des ministres. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 24 novembre 1945 relative 
aux attributions des in uistres et à l'orga- 
nisation des ministères; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
des membres du Gouverne- 
ment ; 


Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 

Art. 4%, — Le président du conseil des 
ministres exerce les attributions dévoiues 
au ministre chargé de l'information en ce 
qui concerne la radiodiffusion. 

En conséquence, l'administration de Ja 
radiodiffusion française est rattachée à la 
présidence du conseil. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publré au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le G février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, 
FÉLIX GOUIN. 


Decrei n° .7-249 du 6 février 1947 trans- 
férant les attributions du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones au 
président du conseil des ministres. 


Le président du conseil des ministres. 


Vu la loi du 24 novembre 1943 relative 
aux attributions des ministres et à l'or- 
ganisation des ministères; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouverne- 
ment; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le président du conseil des 
ministres exerce les attributions précé- 
deminent dévolues au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Art, 2, — En conséquence, les services 
des postes, télégraphes et téléphones sont 
rattachés à la présidence du conseil. 

Art. 3 — Le président du conseil des 
minisires est chargé de l’exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répuhlique française. 

Fait à Paris, le @ février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par je pués.dent du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 

FÉLIX GOUIN. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Cabinet du garde des smaux, ministre 
de la justice, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
nomination des memibres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1947 fixant la com- 
position du cabinet du garde des sceaux, 
ministre de la justice; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1947 portant noml- 


nation au cabinet du &cs sceaux, minis- 


tre de la justice, 


Arrête : 
Article unique. — Est nommé au cabinet du 
garde des sceaux, ministre de la justice: 
Chargé de mission. 
M. leumann (Claude), auditeur au conseil 
d'Etat 


Fait à Paris, le 5 février 1947. 
ANDRÉ MARIE. 


Crefficrs. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrête : 

Article unique. — Sont rapportées les dispo- 
silions de tvarrèté du 7 octobre 1916, par kes- 
quelles M. Mangin a été nommé greffier de 
la justice de paix de Moutiers (Savoie), 

Fait à Paris, le 31 janvier 1947. 

ANDRÉ MARIE, 


M!NISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-207 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement des scorvices extérieurs de 
police judiciaire. 


Pectificatif au Journal officiel du 21 janvier 
4947: page 844, tableau annexé, Ressort des 
cours d'appel, 9 ligne, au lieu de: « Aix- 
Nimes, Bastia, … », lire: « Aix, Nimes, Gre- 
noble, Bastia ». 


Acquisition par la ville de Tourcoing (Nord) 
des terrains nécessaires à son aménagement 
sportif scolaire. 


Par arrêté interministériel en date du 1% dé- 
cembre 1916, a été déclarée d'utilité publique 
et urgente en vue de l'aménagement ou de 
l'agrandissement des terrains scolaires d’édu- 
cation physique et sportive dits « de la rue 
du Congo, rue Alexandre-Dumas et rue de 
Melbourne », l'acquisition par la ville de 
Tourcoing: 4° des terrains sis sur le terri- 
{oire de la commune de Mouvaux, rue du 
Congo, figurant au cadastre sous les n°s 2544 p, 
9546, 2547 et 2518 p de la section unique; 
2 des terrains sis sur son territoire rue 
Alexandre-Dumas et rue de Melbourne pro- 
longée, figurant au cadastre sous les nos 401 p, 
455 p et 456 p, 4103 p, 4103 p, 4104 p, 4103 M 
410% p, 4104 p et 4102 p de la seelion D tels 
qu'ils sont représentés par une teinte rose 
sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dfpense 
totale d'acquisition desdits terrains évaluée 
à 1.893.000 F, tant au moyen d’une subven- 
tion de l'Elat qu'à l’aide d’un emprunt de 
757.200 F que la ville de Tourcoing est auto- 
risée à contracter, 

Les expropriations à effectuer pour l'exé- 
culion des travaux devront être réalisées dans 
le délaÿ Ge deux ans à compiler de ce jour. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret portant attribution 
de la médaille des évadés, 


Reclificatif au Journal officiel du 22 octa- 
bre 1915: page 157: G, 3° colonne: a) au lieu 
de: « Guene (Jean-Aïphonse), l'eulenant », 


dire: « Cuene (Jean-Alphonse), Keutenant »; 


b) rectilier Ja citation de l'intéressé comme 
suit: au iiou de: « Après un séjour clandestin 
de deux mois en Autriche, elc. », mettre: 
« Après un séjour clandestin de six mois en 
Autriche…., etc. », 

(Le reste sans changement.) 


Gendarmerie. 


Par arrélé interministériel en date du 22 dé- 
cembre M, le chef d’escadron de gen- 
darmerie Roussin (Paul-Elienne-Frédérie) est 
placé hors cad'es (en mission) au titre du 


ministère de l'intérieur (direction de l'admi« 
pistration départementale et communale, 
diroction de la protection contre l'incendie}, 
à compter du {er novembre 1946. 

La rémunération de cet officier sera assurée 
par le minstlère de l'intérieur, 

L'intéressé supportera les relenues léfga!es 
sur fa sokle d'activité qui lui serait aliouta 
s'il étail dans les Cadres. 


——+<e+ — 


Par arrêté interministériel en date du 18 jane 
vier 1947, M. le chef d'escadron de genuar- 
merie Artous (Louis-Emile) est placé hors 
cadres (en mission) au titre du ministère des 
affaires étrangères (adjoint au commandant 
de la polics internationale de Tanger), à 


compter du 13 janvier 1946. 
La rémunération de cet officier sera assurée 
par la vile internationale de Tanger, 
L'intéressé supportera les retenues légales 
sur la sole d'activité qui lui serait ailouée 
s'il était dans les cadres. 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Ouverture de crédits, 


Par arrêlé interministériel du 18 janvier 
1957, le ministre de la défense nalionale a 
6éls autorisé à engager des dépenses s'élevant 
à ».276.510.114 à imputer au débit du compis 
spécial « Exécution par le ministère de l'ar- 
mement de commandes privées et de celles 
intéressant l'économie nationale ». 

Celte somme est répartie ainsi qu'il suit: 

Commandes exécutées par la direction tech. 
nique et industrielle de l'air. 4.835.510,144 F. 

Commandes exécutées par 
la direction des études et fa- 
brications d'armement... 441.000 .000 

0.276.910.111 F. 

Le montant des crédiis de payement à ré. 
tabiir au budget de l'armement à ét6 fixé pur 
ce même à F et so ventilé 
ainsi qu'il sui!: 

Chap. 6. — Constructions aéronautiques, — 
Personnels tiluiaires, auxiliaires et contrac- 

Chap. 8. — Service du ma- 
tériel (air), — Personnels 
liluaires, auxiiiaires et con- 
tractuels ......... de 

Chap. 9. — Service du ma- 
tériel (air), — Personnels 
ouvriers ..... 

Chap. 15 — Constructions 


6.153.200 


7.111.000 


et armes navales. — Person- 


Chap. 22. — Constructions 
aéronautiques. — Fonction- 

Chap. 25%. — Service du ma- 
tériel (air). — Fonctionne- 
Chap. 2%. — Constructions 
et arines navales, — Entre- 
lien des immeubles.......... 
Chap. 37 (1 bis). — Cons- 
tructions et armes navales 
(navires, avions. armes, e!c.). 
— Entrelien des matériels. 
Chap. A. — Construc!ions 
aéronautiques, — Matériels, 
dépenses d'équipement et 
Chap. C. — Service du ma- 
tériel {air). — Travaux neufs. 
Chap. E, — Fabrications 
d'armement. — Matériels, dé- 
penses d'équipement, d’étu- 
des et de recherches gcienti- 


190.000 .000 
22.522, 000 
4.107.215 


170.000 .000 


120 .000.000 


1.406.916.765 
400.000 


441.000 .000 


Total 2.913.418.990 F. | 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


Cour des comptes. 


Par orrélé on date du 5 février 1947, M, Bar- 
doul, conseiller référendaire de 4" classe à 
la cour des comptes, en disponibilité, à été 
réintégré dans le cadre des conseillers réfc- 
rendaires, en remplacement de M. Vesro, qui 
a normmé maître. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret n° 47-269 du 5 février 1947 portant 
dissolution du comité d'organisation des 
entreprises de manutention ferroviaire 
et des travaux connexes travailiant pour 
le comnte des réseaux de chemin de fer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'économie 
nationale et du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, 

Vu Ja loi n° 46-287 du 26 avril 4946 por- 
tani dissolution d'organismes profession- 
heis et organisation, pour la période transi- 
toire, de la répartition des produits indus- 
triels, et les textes qui l'ont modiliée, 


Décrète: 


Ant. 1, — Le comité d'organisation des 
entreprises de manutention ferroviaire et 
des travaux connexes travaillant pour Je 
compte des réseaux de chemim de fer est 
dissous, par application de l'article 17 
(8 5) de la Jai susvisée du 26 avril 1946, 
à la date du 28 octobre 1946. 


Art. 2, — Des arrêlés pris conjointement 
var le ministre de l'économie nationale et 
tunistre des travaux publics et des 
transports fixeront les modalités d'appii- 
cation du présent décret. 


Art. 3. — Le ministre de l'économie 
nationale ct le ministre des travaux pu- 
bli-s et des transports sont chargés, cha- 
cun en ee qui le concerne, de l'exécution 
dun présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait À Paris, Je 5 février 41947. 


PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: : 


Le numstre de l'économie mationnir, 
A. 
Le minisive des travaur pubhes 
et des transports, 
ULES MOCUY. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 5 févrior 3947 chargesnt smi- 
nistre de l'intérieur de lntérim üu 
ministère de l'agriculture. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des minisires, 
\ Vu les articles 45 et 46 de Ja Conetitution 
de la République francaise, 


| 


ministère d° 


Décrète : 

Art. 1%. — M. Edouard Depreux, mi- 
nistre de l’intérieur, est chargé de l'intérim 
du ministère de l'agriculture pendant l’ab- 
sence de M. Tanguy Prigent. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Paris, le 5 février 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde d’s sceaux, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE, 
— 


Comnission inierprofessionnelie d'exportation 
des matières tartreuses, 


Le miniétre de l'agriculture, le ministre 
de l'imtéricur et le aninistre de Ja produc- 
tion indusirielie, 

Vu Je décret du 20 novembre édic- 
tant ka prohibition générale d'exportation; 

Vu l'urrfté du 20 décembre 199 jÿnstituant 
auprès du ministère de l’agriculture un comité 
intemprofessionnel d'exportation des produits 
agricres; 

Sur proposition du ministre de l'agriculture, 

Arrêtent: 


Art. der, — I! est créé au scin du com'i 
interprofessionnel d'exportation des produits 


une commission spc'alisie chargée 


de donner son avis: 

40 Sur les comlitions générars d'exporta- 
lion des matières tartreuses d'origine 
patitaine €t alzrienne; 

20 Sur les présen- 
tées au minélère de l'agricuture par Jes 
exportateurs et snr les mode- 
lités de réparilion des sations. 

Art. — La commission est composée 
comme sui!: 

Le directeur dos affaires éemomiques au 
l'agrcuture. président. 

Le directeur de la production +gricole on 
son représenminnt. 

Un Teprésentan! du 

Un représentant du 
industrielle. 

Deux représentants des vitirutours dés:- 
gnés par la confédération générale de l'agri- 
culture. 

Deux renrw<en'an!s des coop'ralives 
cotes de vinifira ton onu 
Un renrésentont de l'union ceatrale 

agriro es, 

Un représentant des métropo- 

itains. 

Un représen'ant des détartreurs. 

Un représentant des exportateurs algériens. 

Un renré<emtnnt des viticulteurs algériens. 
Un reprisentni des industricis aililisateurs. 

Art, 3. — Lo diroc'eur des rffaires écono- 
miques au minislère de le direc- 
des affires généraies au ministère de 
l'intérienr et le directeur des industries chi- 
Miques au de la proluction indus- 
triele <ont thargie, Chaemn æn re qui 1e 
concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Faîït à Paris, le 15 fanvier 4917. 
Le ministre Ce l'egricullure, 
Pour ‘e ministre et ;par «délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LIBENT OU, 
Le minis're de l'intérieur, 

Pour le ministre et par dé'égation: 
Le chic] du eabinet, 
HENRI VIQUIER. 


m'uistre de j'intérieur. 
ministre ia produc- 


agri- 


des 


ROBERT EACOSTE, 
+e<- 


Le ministre de la produelion 


Service de la protection des végétaux, 


Par arrêté en date du 5 février 4917: 
(M. Coutière, directeur adjoint des services 
agricoles à Arras, été nommé dé égué des 
services de la protection des végéiaux. 
Sont habilités pour la signature des certi 
ficats phytosanitaires, les inspecteurs et con- 
irôkeurs dont les noms suivent: 
Ciaconscription de Bordeaux: M. Lruneteau 
Circonscriplion de Montpellier: MM. Phi 
üioud, Lagawde. 
Circonscription de Strasbourg: M. Cairasct, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION KAT!ONALE 


Décret n° 
des 


46-2548 relatif au classement 
fonctionnaires des collèges modernes, 


Rectificalif au Journal officiel du S décem- 
bre 1946: pâge 10131, 3° cJonne, an lien de: 
« Vu le décret du 15 décembre 49% », dire; 
« Vu le décret du 45 octobre 4% ». 


Remise de dette. 


Par arrêlé en date du novembre 4%6, 
signé par le ministre de l'éducation natio 
nale et le ministre des fmances, il est fait 
remise grac:euse à Mlle Vion, élève-maîtresse 
de l’école normale de Rouen, et à M. Vion, 
son père, cosigna'tare de l'engagement décen- 
nul, de la somme de 21.354 F, dont ils étaient 
redevables envers Je Trésor pour le renvbour- 
de frais pension au do 
Guen. 


+- 


Dates des examens organisés en 1947 
pour la délivrance des diplômes professionnels, 


Par arrêté en date du 1e février 1017, les 
dates des examens en vue de la délivrance 
des diplômes profrssiommels ont fixées 
comme suit, en 1247: 

Certificat d'études complémentaires, indus- 
{rielles, commerciales ou ménagères : 

Académie de Paris: 10 juin. 

Autres académies: 19 juin. 

Première session: 

Rrevet d'enseignement ocmmercial (fer de- 
gré): 

Teutes académies : 12, 43, 44 fuin. 

Epreuves pratiques pour les candidats pro- 
venant des sections spéciales: 2 décembre. 

Prevet d'enseignement industriel: 49, 20, 
21 juin. 

Prevet d'enseignement hôtelier et 2e de- 
gré) : 12, 43, 44 juin. 

Brevet d'enseignement commercist {2e de- 
gré) : 

Première partie: 17 mars. 

Deuxième partie: 2, 4, 5 juillet. 

Deuxième session: 

revet d'enseignement commercial 
2 degré): 2 ettobre. 

Brevet d'enseignement industriel: 2 octobre. 

Brevet d'enseignement hôtelier: éetobre. 
eee 


(ter et 


Commission d'études pour la réforme 
de l'encsignement, 


Le iuinistre de l'éducation nationsiv, 

Vu l'arrêté du 21 janvier 194% portant créa- 
ion commission de la réforme de l’en- 
sisnement ; 

Vu l'arrêté dn 8 novembre portant 


création d'une comanission d’études chargée 


Le 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1215. 
les probièmes relatifs à la réforme de l’ensei- crète : 
gnement, MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS D : 
Art. 1%, —— Les dispositions du décret 


Arrûte: 

Article unique. — M, Henri Waïlon, profes- 
seur au Collège de France, est nommé pré- 
sident de la commission ministérielle d'études 
pour ia réforme de l’enseignement, en rempla- 
cement de M. Paul Langevin, décédé. 

Fait à Paris, le 5 février 1947. 

M.-E. NAEGELEN. 

e + 


Administration générale. 
rkeclificauf au Journal officiel du 17 janvier 
4947: pause 659, 39 colonne, 23e ligne, au lieu 


de: « M, Gros (Louis) », lire: « M. Cros 
{Louis) » 
(Le resie sans changement.) 


Jeunesse, arts et lettres. 


Par arrêté en date du 21 janvier 1247, 
M. Flouret (Jacques), inspecteur de la jeu- 
nesse «! des sports de 5° classe, détaché au- 
près de l'office des sports scolaires et univer- 
sitaires, est nommé inspecleur principal de 
Ja jeunesse, des arts et des lettres. 

Les dispositions du présent arrêté auront 
effet à compter Gu {er janvier 1947. 

—— 


Par üurrêlé en date du 21 janvier 1947, 
M. Dhelin (Victor), inspecteur de la jeu- 
nesse ei des sports de 1r° classe, est nommé 
inspecteur principal de 11 jeunesse, des arts 
et des lettres, (poste vacant). 

Les. dispositions du présent arrêté auront 
eflet à compter du 1 janvier 1947. 


Par arrélé en date du 20 octobre 1916, 
M. Gonce (Auguste), professeur d'éducation 
est nommé inspecteur principal de 
’éducaiion physique et des sports (poste va- 
can). 

Les dGi-posilions du présent arrété auront 
effet à compter du 4% oclobre 19/6. 


Muséum national d'histcire naturelle. 


Rectificaüif au Journal ofliciel du 15 novem- 
bre 14916: page 9659, 2e colonne, 34 ligne, au 
lieu âe: « M. Rouger (Marc), ancien jardinier 
chef au Muséum national d’histoire natu- 
relle … », lire: « M. Rouyer (Marc) … ». 


Listes d'aptitude aux fonctions de secrétaire 
de l'Académie de Paris et de secrétaire des 
académies des dérartements, 


Rectificatif au Journal officiel du 28 jan- 
Vier 1917: page 1054, 2° colonne, &æ et 4e li- 
gne, au lieu de: « M. Jaubert, secrétaire de 
l'académie de Paris », lire: « Jaubert, 
secrélaire de l'académie de Lordeaux », 


Liste d'aptitude (secrétariat des facultés 
des départements), 


Reclificalif au Journal officiel du 23 jan- 
vier 4917: page 948, 2 colonne, 10 25e ligne, 
au lieu de. « Strasbourg: M. Sosson, secré- 
taire de la faculté de médecine », lire: 
e Strasbourg: M. Marandon, secrétaire de fa- 
culté placé en position hors cadre; M. Sos- 
£on, secrétaire de la facu.té de médecine »; 
20 63 ligne, au lieu de: « Strasbourg, M. Ma- 
randon, secrétaire de facuté placé en posi- 
tion hors cadre; M. Sos<on, secrétaire de la 
faculté de médecine »; lire: « M. Sosson, se- 
crétaire de la faculté de médecine ». 


ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 47-251 du 31 janvier 1947 décla- 
rant d'utilité publique l'acquisition de 
deux parcelles de terrain sises à Nancy, 
en vue d2 l'extension des bureaux du 
service des ponts et chaussées de cette 
ville. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et ües transports, 

Vu le décret du 8 août 1935 sur lexpro- 
priation pour cause d'utilité publique, mo- 
difié et complété par le décret du 20 oc- 
tobre 1935; 

Vu le décret du 2 mai 1936 portant règle- 
ment d'administration publique; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur; 

Vu l'avis de l'administration des do- 
maines en date des 20 et 22 février 1946; 

Vu l'avis en date du 25 septembre 1946 
de la commission instituée par le décret 
du 2 novembre 1945 tendant à renforcer 
le contrôle des opérations immobilières 
poursuivies +" les services publics ou 
d'intérêt public: 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Est déclarée d'utilité publi- 
que l'acquisition par l'Etat de deux par- 
celles de terrain sises à Nancy et cadas- 
trées sous le n° 1201 p., section F, lieudit 
rue de Laxou, n° 37, en vue. de l'extension 
des bureaux du service des ponts et chaus- 
sées de cette ville. 


Art. 2. — La dépense correspondante 
sera imputée sur les crédits du chapitre A 
du budget du ministère des travaux pu- 
blies et des transports. 


Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1947, 

PAUL RAMADIBR, 

Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JUIES MOCII. 


Décret n° 47-252 du 5 février 1947 relatif 
à l'attribution d’une indemnité spéciale 
dite « d'insalubrité » aux diverses caté- 
géries de personnel relevant du secré- 
tariat général à l’aviation civile et com- 
merciale en fonctions aux postes de 
Bastia-Borgo et Bastia-Poretta. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 

ublies et des transports ct du ministre 

es finances, 

Vu lartiele 7 de l’ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 46-2271 du 16 octobre 
1946 relatif à l'attribution d'une indemnité 
spéciale dite « d’insalubrité »; 

lo conseil des ministres entendir, 


du 16 octobre 146 relatif à l'attribution 
d'une indemnité spéciale dite « d'insalu- 
brilé » sant étendues aux diverses caté- 
gories de personnel relevant du seercta- 
riat général à l'aviation civile et commer- 


ciale en fonctions aux postes de Pastia- 
orgo et de Bastia-Poretla. 
Art. 2, — Le ministre des travaux pu- 


blies et des transports et le ministre des 


finances sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et aura gffet 


à compter du 1% février 1955. 
Fait à Paris, le février 1947 
PAUL 
Par le président du conseil des ministres ? 
Le ministre des travaux public 
el des transports, 
JULES MOCH 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Décret n° 47-253 du 5 févrior 1947 fixant 
la composition de la commission spé- 
ciale permanente prévue par l’article 77 
de l'ordonnance du 14 août 1945 portant 
réorganisation des pêches maritimes. 


Le président du conseil des munistres, 

Sur la proposition du ministre des {ru- 
vaux publics et des transports, 

Vu l'ordonnance du 14 août 1945 portant 
réorganisation des pèches maritimes, 
notamment son article 17, 

Décrète : 

Art, 4e, — Est créée la commission spé- 
ciale permanente prévuc par l'article 17 
de l'ordonnance du 14 adût 1915 susvisée. 

Art. 2. — La composition de cette com- 
mission est la suivante : 

Un conseiller président. 

Le président du comité central des pé- 
ches maritimes ou son représentant 

Un représentant des armateurs. 

Un représentant des patrons proprié- 
taires. 

Un représentant des marins pêcheurs. 

Toutefois, lorsque l'affaire sommise À la 
commission concerne la conchyliculture, 
les trois représentants des professionnels 
ci-dessus désignés sont remplacés par : 

Un représentant des exploitants des éta- 
blissements de pèche. 

Un représentant des travailleurs des éta- 
blissements de pêche. 

Un représentant des pêcheurs de caquil- 
lages en bateau où à pied. 

Art, 3. — Lorsque le contrevenant appar- 
tient à une profession industrielle ou com- 
merciale dent l’activité se rattache à la 
pêche et qui est représentée, à ce titre, au 
sein des comités créés par l'ordonnance 
du 14 août 1945, la commission s’adijoint, 
en outre, un représentant de la catégorie 
professionnelle à laquelle appartient l'in- 
téressé, 

Art, 4. — Les membres de la commis- 
sion spéciale permanente sont noramés 
pour trois ans par arrêté du ministre des 
travaux publics et des transports. 

Art. 5, — Jes fonctions de secrétaire 
rapporteur de la commission sont assurées 
par un fonctionnaire du secrétariat génerat 
de Ja marine marchande désigné par la 
mmimistre des travaux publics et des trans- 
porte. 
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Art, 6. — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports est chargé de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaice, 

Fait à Paris, le 5 février 1947. 

RAMADIER 

Par 3 président du conseil des ministres, 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCI, 


Décret n° 47-254 du 5 février 1947 portain 
dévolution ces hiens des orgañ:3mec cor- 
noratifs dissous par l'ordonnante du 
3 juin 1924 nortant crg2nisation des pé- 
ches maritimes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des {travaux 
publics et des transports, 

Vu l'acte dit loi du 1% mars 141 relatif 
à l'organisation corporative des pêches 
; 

Vu l'acte dit décret du 12 juiilet 1941 
joitant extension à la conchyliculture de 
loi relative à l'organisation corporative 
des pêches marilines ; 

Vu l'acte dit décret du 9 février 1922 
relatif à Ja personnalité civile conférée 
aux organisines corporatifs des pêches ma- 
rilimes ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
réorganisation des pêches maritimes ; 

Vu l'ordonnance du 27 1914 rela- 
tive au rélablissement de la liberté syndi- 
cale 

Vu l'ordonnance dun 26 septembre 1944 
modifiant et complétant l'ordonnance du 
27 juillet 1944 précitée; 

Vu le décret du 20 janvier 1945 portant 
dissolution des organismes créés en exé- 
cution de l'acte susvisé dit loi du 13 mars 
4941, et notamment le paragraphe 17 de 
l'article &, ainsi rédigé : 

« Les dévolutions des biens consécutives 
À Ja dissolution des organismes visés par 
le présent décret feront l'objet d'un décret 
ultcerieur »:; 

Vu l'ordonnance dun 14 août 194% portant 
réorganisation des pêches maritimes, 

Décrète : 

Art. 49, — Les biens meubles et immeu- 
bles appartenant, au moment de leur dis- 
solution, aux organismes corporatifs créés 
en exécution des actes dits Joi du 13 mars 
1941 et décret du 12 juillet 1941 sont attri- 
bués aux organismes professionnels insti- 
tués par l'ordonnance du 14 août 1945 por- 
tant réorganisation des pêches maritimes, 

Ces organismes devront restituer, à la 
demande des syndicats professionnels re- 
constitués à la date du présent décret, les 
apports que ces derniers avaient faits à 
l'ex-corporation des pêches maritimes. 

Art. 2, — Les biens provenant du comité 
central corporatif des pêches, des comités 
interprofessionnels de pêche et des unions 
régionales de syndicats sont dévolus au 
comilé central des pêches maritimes qui 
assure, d'autre part, le règlement des 
deties desdits organismes. 


Art, 3. — Les biens provenant du comité 
interprofessionnel de Ja conchyliculture, 
des commissions régionales conchylicoles 
et des commissions locales conchylicoles 
sont dévolus au comité central des pêches 
maritimes, qui assure d'autre part le règle- 
ment des deltes desdits organismes. 

L'affectation définitive de ces biens sera 
fixée par arrêté du ministre des travaux 
publics des lr'ansports. 


Art. 4. — Les biens provenant des com- 
munautés de pêches, des communautés de 
pêcheurs et des syndicats locaux sont attri- 

ués aux comités locaux de pêche. 

L'affectation définitive de ces biens sera 
fixée par arrêté du ministre des travaux 
publics et des transports. 

Art, 5. — les dettes des communautés 
de pêches, des communautés de pêcheurs 
et des syndicats locaux seront rég'ées par 
les comités locaux de pêche, dans la Jimite 
de j'actif laissé à chaque comité local pes 
les organismes dissous, et pour le surplus 
par le comité central des pèches. 

Art. 6. — Les arrêtés du ministre des 
travaux publics ct des transports, prévus 
aux articles 3 et 4 ci-dessus, détermineront 
les modalités de restitution 
aux organisations syndicales de léurs ap- 
ports à l’ex-corporation des pêches mari- 
times. 

Art. 7. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pubhé 
au Journal officiel Ge la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 5 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires, 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCN. 


Représentation des fonctionnaires des travaux 
publics auprès de [la commission de ré- 
forme. 


Par arrêté du 46 janvier 1947, l'arrêté du 
46 décembre 1924, complété par les arrêtés 
des 2% novembre 1926, 5 novembre 1930 et 
5 décembre 1998 fixant les groupes dans les- 
quels sont rangés les fonctionnaires des ser- 
vices extérieurs de l'administration des tra- 
vaux publics en vue de leur représentation 
auprès de la cominission de réforme du mi- 
nistère des travaux publics dans le départe- 
ment de la Seine, a été modifié de ja manière 
suivante : 


L — CHEFS DR SERVICE DANS LE DÉPARTEMENT 
DK JA SEINE ET LES AUTRES DÉPARTEMENTS 


Groupe I. 


Inspecteurs généraux des ponts et chaussées 
de la métropole. 


Groupe IT. 


Ingénieurs en chef des ponts et chaussées de 
ee les départements et services de la mélro- 
pole. 

Contrôleurs généraux des transports en ser- 
vice dans la métropole. 


Groupe lil. 


Ingcnieurs ordinaires des ponts et chaussées 
de tous les départements et services de Ja 
métropole. 

Inspecteurs principaux des transports en ser- 
vice dans la métropole. 

Inspecteurs principaux de la main-d'œuvre 
des transports. 


Il. — FONCTIONYAIRES EN SERVICE 
DANS LE DÉPARIFMENT DE LA SEINE 


Groupe IV. 

Inspecteurs des transports. 

Inspecteurs de la main-d'œuvre des trans- 
ports. 


CC 


Groupe V. 


Inspecteurs adjoints des transports, 


Groupe VI. 


Commis des ponts et chaussées, 


Groupe VIT. 


Agents de bureau des ponts et chaussées et 
agents des cadres complémentaires (bureau 
el service), 


Groupe VII. 


Agents titulaires et agents auxiliaires clas. 
sés de la navigation intérieure et des ports 
maritimes de comimerce, 


Groupe IX. 


Chefs cantonniers. 

Can'onniers. 

Surveillants et agents du cadre spécial (ca- 
légorie A} de l'adininistration des travaux pu- 
hiics, anciens combattants. 

— 


Administralion centrale. 


Par arrêté du 31 décembre 196, M. Blazy, 
rédacteur principal de ciasse à 
ration ceniraie du ministère des lravaux pu- 
blics et des transports, inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade de sous-chef de 
büreau, à été nommé sous-chef de bureau de 
ue classe à dater du décembre 


— 0<- 


Marine marchande, 


Par arrêté no 354 PB/2 du ministre des tra. 
vaux publics et des transporis en dale du 
27 janvier 1947, ont élé nommés gardes mari- 
limes stagiaires, sous réserve du résullal iuvo- 
rabie de la visite phlisisiogique régiementaire, 
pour compiler de la dale de leur prise effective 
de fonctions et affectés aux postes ci-après: 
Leucate {quartier de Port-Vendres). — M. Jacq 

(Yves), en remplacement de M. Fialon, garde 

mariline, mulé. 

L'lle-Rousse (quartier d'Ajaccio) 
cant). — M, Guyader (Joseph). 

Brest (poste vacant). — M. Colin (Alphonse). 

Camaret. — M. Donnart (Joseph), en rempla- 
ceinent de M. Cloitre, garde inarilime, muté. 

Saint-Cado (quartier d’Etel) (poste vacant). — 
M. Toularastel (Edouard). 

Toulon (poste vacant). — M. Fassi (Armand). 
Belon (quartier de Concarneau) (poste vacant}, 
— M, Le Runigo (Jean), 
Bordeaux (poste vacant). — M. Pouhaet 

(Yves). 

Mindin (quartier de Saint-Nazaire) (poste va- 
cant). — M. Contel (Jean). 

Port des Barques (quarlier de Marennes) 
{poste vacant). — M. Cauvin (Pierre). 

lle d’'Yeu (posle vacant). — M. Moivan (Jean). 

Trehiguier (quartie de Vannes) poste vacant). 
— M, lellas (Nonna). 

La Tremblade (quartier de Marennes), — 
M. Ansquer (Pierre), en remplaceinent de 
M. Le Dressay, garde marilime, mulé. 

Grand-Fort-Philippe (quartier de Dunkerque). 
M. Calvez (Yves), en remplacement de 
M. Le Bars, garde inarilime, mulé, 

Bricquevitle (quartier de Cherbourg) 
vacant). — M. Le Gall (François). 

Arcachon (poste vacant). — M. Pochic (Louis). 

Le JIlavre (poste vecant). — M. L'ilostis 
(Yves). 

Le (quarber de Dieppe) (poste vacant) 
— M, Genson (llenri). 

Boulogne (poste vacant). — M. Tassel (Jeün- 
Marie). 

L'Aiguillon-sur-Mer (quartier de la Rochelle) 
(poste vacant). — M. Guilcher (Joseph). 

{poste vacant). — M. Janquart (An- 

ré). 

Le  Châieau-d'Oiéron 


(poste va- 


{poste 


(poste vacani). — 


M. Guczenncc (Jean). 


Décri 
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Le Brusq (quartier de Toulon). — M. Cousin 
(Marius), en remplacernent de M. Stachino, 
garde maritime, mulé. 

L'Herbaudière (quartier de Noirmoutier), — 
M. Maignant (Georges), en remplacement 
de M. Marc, garde marilime, muté. 

Saint-Nazaire (poste vacant). — M. Kerloch 
(Jean). 

Le Verdon (quartier de Bordeaux). — M. Cloa- 
rec {Alain}, en remplacement de M. Troadec, 
garde marilime, mulé. 

Roscoff (quartier de Morlaix). — M. Herve 
(René), en remplacement de M. Peron, garde 
mariüme, muté. 

Moruac (quartier de Marennes) (poste vacant). 
— Ni, Begoc (Pierre). 

Caveux (quartier de Dieppe) (poste vacant). — 
M. C'each (Marcel). 

La Flotte-en-Ré (quartier de la Rochelle) 
(poste vacant}. — M. Narvor (Alexandre). 
Gruissan (quartier de Port-Vendres). — M. Bi- 
niguer (Georges), en remplacement de 
M. Touz, garde marilime, muté. 
Maccinaggio (quartier d'Ajrccio) 
cant}. — M. Pietri (Toussaint). 
Vort-de-PBouc (quartier de Martigues) 
vacant). — M. Lautredou (Michel). 
La Major (quartier de Marseille) (poste va- 
cantu. — M. Diascorn (Sébastien). 
Ganeri-Marinca (quartier d'Ajaccio) 

vacant). — M. Bellec (Hervé). 
eee 


(posle va- 


(poste 


(poste 


Courtiers maritimes. 


Par arrêté du 4 février 1917, M. Osmont (Lu- 
cien-Louis-Ernest) est nommé courtier inter- 
prète et conducteur de navires à Marseille, en 
remplacement de M. Huberson (Marc-Joa- 
chim). 


Mécdaïitie d'honneur des chemins de fer, 


Par arrêté du %5 novembre 1916, la médaille 
d'honneur des chemins de fer (argent) a été 
décernée, à titre exceplionnel, à M. Dupont 
(Léon), ex-surveillant de route à Trappes, 
pour le motif suivant: le ?% juin 1944, a été 
atteint de cécité complète à la suite d’une 
blessure reçue en service lors d'un bombar- 
dement aérien. 


Par arrêté du % novembre 4946, la médaille 
d'honneur des chemins de fer (argent) a été 
décernée, à titre posthume, à M. Girard (Ed- 
gard}, ouvrier à la Société nationale des che- 
mins de fer français (région Nord), déporté 
en Allemagne, présumé décédé. 


Par arrêté du 25 novembre 1946, la médaille 
d'honneur des chemins de fer (vermeil) a été 
décernée, à titre posthume, à M. Etienne Ar- 
mand, ajusteur au dépôt de Lisieux, déporté 
en Allemagne et présumé décédé. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret du 5 février 1947 portant délégation 
de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


. Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, 


Décrète : 


Art. — En cas d’absence ou d’empè- 
chement de M. Bouffandeau, directeur de 
l'administration pu au ministère de 
la production industrielle, MM. Jullien et 
Cuttoli, sous-directeurs à l'administration 


générale, sont habilités à signer les pièces 
et actes prévus à l'arrêté du 24 décembre 
1916, portant délégation permanente de si- 
gnature à M. Bouffandeau, à l'exception 
des marchés de travaux ou de fournitures 
et des conventions de toute nature. 

Art. 2. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 5 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE, 


Offica national industriei de l'azote. 


Le ministre de la production industrielle, 

Vu la loi du 11 avril 1924 portant création 
de l'office national industriel de l'azote; 

Vu la loi provisoirement applicable du 
21 septernbre 1911 modifiant l’organisation et le 
fonctionnement de l'office netional industrie) 
de l'azote; 

Vu l'ordonnance ne 45-157 du 91 janvier 1945 
modifiant l’organisation et le fonctionnement 
de l'office national induslriel de l'azote; 

Vu les décrets des 20 mai 1925 el 30 juillet 
19% déterminant le fonclionnement adminis 
{ratif et financier de l'office national industriel 
de 

Vu l'arrêté du 14e juin 1915 nommant les 
imembres titulaires dn conseil d'adininistra 
tion de l'office national industriel de l'azote, 


Arrête: 


Article unique. — Par application de l'ar- 
licle 3 de la loi du 11 avril 1924, modifié par 
l'article 1er de Ja loi provisoirement appit- 
cable du 21 septembre 1911 el par l'article fer 
de l'ordonnance n° 45-157 du 31 janvier 1945, 
est nommé membre lilulaire du conseil d'ad- 
ministration de l'office national industriel de 
l'azote, au titre de représentant des associa 
tions agricoles et en remplacement de M. An 
dré Dullin, élu conseiller de la République: 

M. Berthonneau, vice-président de l'union 
nationale des coopératives d'approvisionne- 
ment. 

Fait à Paris, le % février 1947. 

ROBERT LACOSTE. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature coloniale. 


Le ruiuistre de la France d'outre-mer et 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2? août 198 déterminant 
le statut de ia magistralure coldniale, en par- 
üculier l'articie 19, modifié par le décret 
du 2% décembre 19%6; 

Vu le décret du 13 février 198 relatif à 
l'examen professionnel d'entrée dans la ma- 
gistralure métropolitaine, par les dé- 
crets des 10 février 1941 et 22 mars 195, 


Arrêtent: 


Art, er — La première session de l’exa- 
men professionnel d'entrée dans la magis- 
trature coloniale sera ouverte le 10 mars 
1947. 


Art. 2, — Les candidats devront, au pius 
tard le 10 février 1217, adresser une demande 
au ministère de la France d'outre-mer (direc- 
tion du peréonnel, magistrature), 27, rue 
Oudinot, Paris (7). 

Ant. 3. — L'examen commence par les 
épreuves écrites. Celles-ci ont lieu le même 
jour à Paris et dans les territoires d’outre- 


mer pour les candidats v résidant, dans !es 


conditions fixées par le décret du % décem- 
bre 1916 


Les sujets de composilon, communs à 
tous les candidats, seront choisis par le jury 
à Paris jress sous pli cachelé par 

soins du ruinistre de France d'outre mer 
aux chefs des territoires où se ! nt les 
centres d'examen 

Les 6 dur { 
tra ! hacu ni rleron! 

jo Lne con sitiot ant sur ijet 
de cuilure généra 

Une portant sur des ques 
lions tirées de l’une des matières € nérces 
à l'article 6 ci-après 

Les candidats stallés de manière 
à ne pouvoic « iquer entre eux, nm 

avec le dehors 1 surveillance sera confiée: 
lo À Paris, soit aux mermbres du jury, 
soit à d macietrats du ministère de !a jus- 
tice et du ministère de la Fra « ir 
mer; 
20 Dai 


ervice judiciaire, parmi ceux des cours et 
ribunaux des viles centres d'exan 

Les magietrats qni auront assuré la sur 
veillance placeront à l'issue des S“nreuves, 
les copies des candidats sous enveloppes fer- 
mées et :es adresseront au président du jury. 


t 


Les copies des candiials ayant romin<é 
dans les terriloires d'outre-mer cront adres- 
Mir le chef du service judie lire au 
ministère de la France d'outre-mer, leque 
‘es fora parvenir au nrésalenmt du À 

Art. 4. — Le jury dt a ‘a te rdre 

iphabétique des camlidats qui, ayant obtenu 
‘0 points au nm vès écri!rs, 

T( seu admis à subir les épreuves 
)ra es 

Art, 5 — Les épreuves orales auront lieu 
à Paris, aux jours fixés par le président du 
jury et en séance puliique, Ces épreuves 
6e composeront de deux interrogations et d'un 


expicé oral porlant sur es malières énu- 


Art. 6. — Les interrogations comprendront: 

jo juestion r l'une matières 
suivan code civi, code de procédure 
Civile (art. 46 à 169 252 à 295, 419 à «79, 
5% à 516, 806 à rie du 
(art. Aer à A7 598, À 599, Gi à 
Git), lois sur la transcrimion, {es ciclée, la 


liquidation judiciaire, le chèque, la protee- 
tion des enfants maltraités ou mora ement 
abandonnés, les acciden's du travail, les 
assmiations, les syndica!s profesionnels et 
le régime des aliCmés; 
2o Une question sur l’une des matitres 
code pénal, code d'instruction cri- 
neile, loi sur les réidivistre, l'aggravallon 
l'atténuation des peines, l'instruction préa- 
able, les tribunaux pour enfan!s, l'exécution 
des peines el la contrainte par Corps ; l'orga- 
nisalion judiciaire de la France, la compo. 
sition et la compétence des diverses Juridic- 
tions, le principe de séparation des nou- 
le 


voire, conflits, l'assistance judiciaire, la 
presse, le conirûle et la surveïlence des 


oMiciers publics et minis'ériels, le chèque 
au point de vue pénal, le cnster judictaire, 
le délit de fuile, la provocalion à l'avorie- 
ment et la propagande anticoncepti à 
l'abandon de famile. 


innn » 


Art. 7. — Les sujets d’exposé oral porte- 
ront sur l'une des matières énumémes à 
l’article précédent, Is ceront chiieis par le 
jury et enfermés dans des enveloppes cache 


tées. Chacun des candijats aimis À subie 
les épreuves de l'exposé dons les ron- 
ditions fixées à l'article 4 ci-desus, tirera 
au le sujet qu'ii aura à traïter, une 
heure avant le moment où il devra C're 
appelé à faire son exposé. Les envelonneg 
seront ouvertes par un membre du fury. 


personnes autres que cefies chargées de la 
Surveillance est interdite. La gurvel!lance 
Sera assurée par des magistrats du ministère 
de la justice ou des cours et tribunaux. 
L'exposé oral ne devra pas durer plus de 
quinze minutes. 


Art. 8. — Pour l'épreuve écrite 64 pour 


l'exposé oral, les candidats ne pourrint se 
Servir que de codes ou recueils de lois ne 
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rontenant aucune indication de doctrine ou 
de jurisprudence et sans autres notes que 
des références à des textes législatifs et ré- 
g'ementaires, 

l'ueage de notes et de documents quel- 
conques est formeilement intendit, sera 
remis à choque candidat du papier et une 
feuille spéciale pour la composition écrite. 

Art. 9. — Les candidats subiront Jes épreu- 
ves Cn suivant l'ordre alphabétique de 
l’iniliale de leur nom, La lettre par laquelle 
il sera commencé sera tirée au sort avant les 
épreuves écrites. 

Art. 40, — 11 pourra lre procédé aux inter- 
rogations orales par chaque examinateur s6- 
parément, mais l'exposé oral devra étre pré- 
scnié devant la majorité du jury. 

Art, 41. — La composilion écrile et ‘es 
épreuves seront appréciées de © à 10, Le coef- 


ficient atiribu“ à chacune d'elles est ainsi 
L'épreuve de cullure générale.....,,..., 1 


L'épreuve porlant sur des queslions li- 
récs de l'une des matières énumérées à 


Chaque interrogation 
L'exposé 4 


Art. 12. — Pourront seuls être admis les 
candida's qui, ayant élé déclarés admissibles 
dans les conditions fixées à l'arlicle 4 du pré- 
sent errêté, auront obtenu pour l'ensemble 
des épreuves un minimum de vingl points. 

Art, 143%. — Les candidats docteurs en droit 
pourvus soit du d'plôme porlant la mention 
« Sciences juridiques » prévu par le décret du 
avril 18%, soit du diplôme d'études supé- 
rieures de droit romain et d'histoire du droit 
et d'études supéricures àe droit privé institué 
par le décret du 2 mai 19%, bénéficieront 
d'une majoration de dix points. 


Les candida!s docteurs en droit juslifiant 
du diplôme d'études supérieures de droit ro- 
main et d'histoire du droit ou d'éludes supé- 
rieures de droit privé et du diplôme d'études 
supérieures de droit publie onu d’études supé- 
rieures d'économie politique, bénéficieront 
J'une majoration de cinq points, 

Les majoralions de points prévues par es 
dispositions qui précèdent entlreront en ligne 
de compte pour lé calcul du nombre de poinis 
exigés par l'article 18 ci-dessus, 

Ant, 144. — La liste des candidats reçus à 
l'examen sera arrèlée par le jury ct publiée 
au Journal officiel de là République française, 

Le président joindra à cette liste un rapport 
eur les résullats généraux de l’exaunen et la 
valeur des épreuves. 

Art. 145. — Le présent arrêié sera publié au 
Journal officiel de a République française et 
inséré an Bulletin ofliciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 25 janvier 41947. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


+0 


Modalités de sortie du stage prévu pour les 
stagiaires de l'administration coloniale 
orientés vers les cadres du service de la 
nrétéorologie coloniale. 


Le minisire de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 16 juillet 1954 portant créa- 
tion du cadre des stagiaires de l’administra- 
tion cooniale, modifié par le décret du 18 juil- 
Jet 14915, notamment en ses articles 9, 10 et 

Vu le décret n° 46-2056 du 2: septembre 
4946 fixant les statuts du cadre colonial des 
ingénieurs des lravaux météorologiques, 


Arrèle : 


Art. fer, — Les modalités de la sorlie de 
stage, en ce qui concerne Ies stagiaires orien- 
tés vers le service de la m“téorojogie colo- 


niale font l'objet des dispositions des articles 
2 et suivants du présent arrété: 


A. — Eramen de sortie et certificat de fin 
de stage. 


Art, 2. — La commission de fin de stage 
prévue à l'article 40 du décret du 18 juillet 
1941, portera sur chaque stagiaire les appré- 

ciations prévues à l'article 9 dudit décret de 
Ja manière suivanie: 

I. — Pour les poin!s visés dans l'article 9 
sous les rubriques: 

a) Qualités morales: 

b) Qualités d'iniliaive et de commande- 
meni; 

c) Cul'ure et sens pratique, 
la cominission procédera à une colalion glo- 

P £ 
ba'e tenant compile de tous les éléments 
contenus dans le dossier de l'intéressé. Cette 
note varie de 0 à 40. 

JL. — Pour les points visés sous la rubrique: 

c) Culture générale; 

d) Culture théorique, 

il sera institué un examen dont le programme 
sera identique à celui du concours pour le 
recrutement des ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux météorologiques et fixé par l’ar- 
rélé du 2% avril 4946 du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Art. 3. — Cet examen aura lieu une fois par 
an au cours du mois d'août. 


Art. 4. — Le jury d'examen chargé“ de la 
surveillance, du choix et de la correction des 
épreuves sera désigné par arrêté du ministre 
de Ja France d'outre-mer. Après correction 
les résullats seront communiqués par le jury 
à la commission prévue à l'article 10 du 
décret du 18 juilct 1955. 

Art, 5, — La commission précitée ajoutera 
aux notes obtenues la note définie à l'article 2 
au présent arrêlé. 

Elle dressera ensuite la liste générale des 
stagiaires ayant subi les épreuves avec suce 
cès. 

La commission proposera an ministre la 
délivrance du certilicat de fin de stage à tous 
les slagiaires ayant ôbienu la moyenne des 
points fixés. 


B. — Intégrations dans le cadre des ingénieurs 
des travaux 1néléorologiques. 


Art. 6. — Pour chacun des stagiaires qui 
aura obtenu le certiticat de fin de stage la 
commission proposera au ministre la nomi- 
nation dans le cadre général des ingénieurs 
des travaux méléoroiogiques, comme ingé- 
nieur adjoint stagiaire. 


C. — Stage de formation technique. 


Art. 7. — A l'issuc de leur nomination les 
nouveaux promus seront astreints au même 
stage professionnel que les ingénieurs adjoints 
stagiaires, recrulés dans les conditions nor- 
Inales, 

Art. 8. — Les stagiaires qui n'auront pas 
obtenu le certificat de fin de stage prévu à 
l’article 5 du présent arrêté seront licenciés. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1947. 
MARIUS MOUTET. 


Modalités de sortie du stage prévu pour les 
stagiaires de l'administration Coloniale 
orientés vers les catres des services des 
chemins de fer des colonies, 


Le ministre de la France d'’oulre-mer, 


Vu le décret du 18 juillet 1944 portant créa- 
tion du cadre des slägiaires de l’administra- 
se gr us modifié par le décret du 18 juil- 
ct 1945, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les modalités de la sortie du 
stage, en ce qui concerne les stagiaires de 
l'administration coloniale orientés vers les 
services des chemins de fer des territoires 
d'outre-mer, font l'objet du présent arrêté. 


| 
A. — Examen de sortie du stage. 


Art. 2 — La commission de fin de st 
prévue à l'article 10 du décret du 13 juilleg 
1914 porle sur chaque stagiaire les apprécia- 
tions prévues à l'article 9 dudit décret de ja 
manière suivante: 


1° Pour les points visés sous les rubriques 

a) Qualités morales; 

b) Qualités d'initialiive et de commandes 
men; 

€) Culture et sens pratique, 
en altribuant à chacun .des intéressés uns 
nole globale, comple tenu de tous ies élés 
merts que contient son dossier. 


Celte note globale varie de 0 à 40. 
20 Pour les points visés sous les rubriquegg 
d) Culture générale ; 
e) Cuiture théorique, 
il est organisé des examens par un jury loca 
ainsi composé : 


Président: le directeur du réseau des che 
mins de fer, titulaire ou intérimaire, 

Membres: trois fonciionnaires du cadre gé 
néral des chemins de fer coloniaux. 


Ces examens ont lieu les premier el 
deuxième lundis du mois d’août de chaque 
année, dans les cornditions prévues par lef 
articles 4 et 5 ci-après. 

Ils sont subis par les stagiaires ayant ter 
miué leur stage avant la date des examen 
ainsi fixée. 


Ari. 3. — Le jury effectue une séieclion des 
candidats; il les cla:se, compte lenu des 
diplèmes dont ils peuvent être titulaires, des 
travaux qu'ils ont accomplis ainsi que des 
cours qu’ils ont suivis pendant leur <tege, en 
deux catégories. 

jo Sisgiaires suscepibies d’être nommés 
dans le cadre ginérai des chemins de fer 
aux à un des grades de l'échelle I après 
passage dans un élehl sement é’applicat on; 

2o stagiaires suscentibles d’être nommés à 
un £'np\o: des cadres secondaires des chemins 
de fer après, s’il y a lieu, accomnlissement 
d'un stage de formation professionnelle, soit 
‘ans Ia métropole, soit dans les lerritoires 
d'outre-mer. 


Art, 4, — Les s'agiaires ciassés dans les 
deux ca'égories précilées subissent un exa- 
men comporlant épreuves écriles sui- 
vantes: 

Composition française (durée: quatre heu- 
res; coefficient: 5). 

Mathématiques (duc: quatre heures; coef- 
ficien!: 6). 

Droit adminsiraiif (durée: deux heures; 
coefficient: 4). 

Ces moles varient de 0 à 90. Toute note 
inférieure à 6 est Ciiminatoire. 


Art 5. — Les sujeis proposés aux candidats 
classés dans la catégorie sont din niveau 
du programme d'enseignement préparatoire 
aux concours professionnels pour l’arcès aux 
grades de l'échelle 1 du cadre géneral dés 
chemins de fer coloniaux, 

Les sujets proposts aux candidals classés 
dans la deuxième catégorie sont du niveau 
du programme d'enscignement préparatoire 
à l’exainen donnant accès aux emnlois de 
l'échelle 3 des cadres secondaires des che- 
mins de fer. 

Le jury peut, en outre, faire subir aux sta- 
giaires toules épreuves 6rales qu'il juge utiles 
a s'assurer de leur aptitude à suivre soit 
es cours d’une éco ce d'applicalion, soit les 
stages de format on prolessionnelle de la 
Socitlé nationale des chemins de fer français 
(cycles de formation des atlachés). 


Art. 6. — Le procès-verbal des iravaux dt 
jury d'examen iniique les notes et ie nombre 
de points qu’il a aliribués à chaque stagiaire: 

a) Pour chacun des stagiaires classés dans 
la première catégorie, il mentionne le nom de 
l’élabl:ssement vers lequel l'intéressé peut- 
être dirigé et l'estimation de la durée des 
études à y accompr'ir; 

b) Pour chacun des s'agiaires classés dans 
la première catégorie, il mentionne l’emplot 
du cadre secondaire auquel il est jugé apte 
en précisant, le cas échéant, doit accom- 
plir le stage de formation professionnelie 
prévu à l'article 3 précité, 
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art. 7. — La commission de fin de stage 

opeoce au ministre de la France d'outre-mer 

délivrance du <ceriüiicat Ge fin de slage aux 
stagiaires ayant obtenu: 

D'une part, au moins la note 25 pour les 
épreuves visées À l'article 2 précilé sous les 
rubriques b, c; 

D'autre part, au moins 120 points à l’exa- 
men prévu pour les candidats classés dans la 

remière et qui n'obticnnent pas 
#20 po'nts audit examen peuvent dernander à 
subir l'examen prévu pour les candidats clas- 
gés dans la deuxième catégorie. 

Les siagiaires tilulaires du baccalaurcat ou 
du brevet d'enseignement supérieur sont dis 
pensés de l'examen prévu pour les candidats 
classés dans la deuxième catégorie. 


B. — Intégration dans l’adminisiration. 


Art. 8. — Chaque slagiaire classé dans la 
deux ème catégorie et ayant obtenu le cerlifi- 
cat de fin de slage est proposé par la commis- 
Sion de fin de stage aux chefs de territoires 
pour être nommé à un des grades du cadre 
secondaire es chemins de fer du terriloire 
en spécifiant une échelle ct un échelon déter- 
minés, compte tenu des notes obtenues et du 
stage de formation professionnelle éventuel à 
accomplir, soit dans la métropole, soit outre- 
mc’. 


C. — Siage dans une école d'applicelion. 


Art. 9, — Les stagiaires ayant obtenu le 
certificat de fin de stage et classés dans la 
dre catégorie sont dirigés sur une des éroles 
d’appiication prévues à l’article 41 du décret 
du 13 juillet 1914, 

Le directeur des travaux publics au minis- 
tère de la France d'outre-mer, donne son avis 
en ce qui concerne le choix de l’établisse- 
ment ei la durée des Cludes que chaque sla- 
giaire doit y arcomplir en vue fe suivre les 
cours de formation de la spécialité choisie et 
correspondant au niveau exigé pour l'accès 
aux grades de l'échelle I. 

Art. 10. — Pendant toute la durée de leurs 
études, les intéressés percevront le {railement 
afférent à l’échelon 3 ‘le l'échelle I. 

Avant leur sortie de l'établissement d'appli- 
calion, las stagiaires subissent un examen de 
fn d'études portant sur le programme des 
gours qu'ils ont suivis. 

Ceux qui salisfont à cet examen sont nom- 
més au grade do l'échelie I correspondant à 
leur spécialité et à l'échelon 3. 

Une bonification d'ancienneté pourra, sur 
avis de la commission de fin de stage, être 
accordée aux Stagiaires ayant oblenu les meil- 
notes. 


Art. 11. — Les stagiaires qui n'ont pas 
salisfait à l'examen de fin d’études de l’éla- 
blissement d'application pourront 6tre auto- 
risés à effectuer une année d'études supnié- 
menla re. 


Art. 12, — A titre exceptionnel, la com- 
mission de fin de slage pourra proposer eux 
des slagiaires qui n'auraient pas sblenu le 
certificat de fin de stage, mais paraissant, 
méantnoins, susceplib'es de rendre des ser- 
vices dans une administration locale, pour 
être intégrés dans les divers cadres locaux à 
des emplois de début, au fur et à mesure 
des vacances de ces emplois. 


Art. 13, — Les slagiaires di, n'ayant pas 
obtenu le certificat de fin de stage, n'ont pas 
été jugés susceptibles de bénéficier des dis- 
posil'ons de l'article 41, seront licenciés. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1947. 
MARIUS MOUTET. 
+2 <- 


Modalités de sortie du stage prévu pour les 
Stagiaires de l'administration coloniale orien- 
tés vers les Cadres des services des travaux 
publics, des mines et des techniques indus- 
tricties des colonics, 


Le ministre de France d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 juillet 4944 portant créa- 
tion du cadre des stagiaires de l’administra- 
pre modifié par le décret du 18 juil- 


Arrête: 


Art. der — Les modalités de la sortie du 
slage, en ce qui concerne les stagiaires de 
l'administration coloniale, orientés vers les 
services des travaux publics, les services des 
mines €t les services des techniques indus- 
rielles des colonies font l'objet du présent 
arrûté. 


A. — Examen de sortie du Stage. 

Art. 2, — La commission de fin de stage 
prévue à l'article 10 du décret du 18 juillet 
49%: porte sur chaque stagiaire les apprécia- 
tions prévues à l’ârlicle 9 dudit décret, de la 
manière suivante: 

do Pour les points visés sous les rubriques: 

a) Qualités morales: 

b) Qualités d'initiative et de 

c) Cullure et sens pratique, 
en attribuant à chacun des intéressés une nôte 
globale, comple tenu de tous les éKments quo 
soniient dossicr. 

Cette note globale varie de O0 à 40. 

9° Pour les points visés sous les rubriques : 

d) Culture générale; 

e) Culture théorique, 

il est organisé des cxamens par un jury local 
ainsi composé: 


commande- 


Président: ls chef du service des travaux 
publics, tilulaire ou intérimaire. 

Membres: trois fonctionnaires du cadre gé- 
néral des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles des colonies. 


Ces examens ont lieu Jles premier et 
deuxième lundis €u mois d'août de chaque 
année, dans les conditions prévues par les 
arlicles 4 et © ci-après. 

lis sont subis par les stagiaires ayant {er- 
miné Jour stage avant la date des examens 
ainsi fixés. 


Art, 3. — Le jury effectue une sélection des 
candidats; il les classe, compte tenu des di- 
plômes dont ils peuvent être titulaires, des 
travaux qu'ils ont accomplis ainsi que des 
cours qu'ils ont suivis pendant leur stage, en 
deux catégories: 

do Slagiaires susceplibles d’ètne nommés 
dans le cadre général des travaux publics, deg 
mines et des techniques industrielles des co- 
lonies au grade d'ingénieur adjoint, après pas- 
sage à l'école spéciale des travaux publics, 
du bâtiment ct de l’industrie ; 

20 Stagiaires susceptibles d’être nommés à 
un emploi des cadres locaux (travaux publics, 
mines, topographie) après, sil a lien, ac- 
complissement d'un stage de formalion profes- 
sionnelle <oit dans la métropole, soit dans 
les territoires d'outre-mer, 


Art, 4. — Les staginires classés dans les 
deux catégories précitées subissent un exa- 
men comportant les épreuves écriles sui- 
vantes : 

Composilion française (durée: quatre heu- 
res; coefficient 5). 

Mathématiques (durée: six heures; coeffi- 
cient 10). 


Les notes varient de Q à 20. Toute note infé- 
ricure à 6 est éliminatoire. 


Art, 5. — Les sujets proposés aux Candidats 
classés dans la première catégorie sont du ni- 
veau du programme d'enseignement prépara- 
toire aux concours professionnels pour l'accès 
au grade d'ingénieur adjoint du cadre général, 
des travaux publics, des mines et des tech- 
niques industrielles des colonies. 

Les sujets proposés aux candidats classés 
dans la deuxième catégorie sont du niveau 
du programme d'enseignement préparatoire à 
l'examen donnant accès à l'emploi d'adjoint 
technique des cadres locaux des travaux pu- 
blics et des mines. 

Le jury peut, en outre, faire subir aux sta- 
giaires toutes épreuves orales qu’il juge utiles 
pour s'assurer de leur aptitude à suivre les 
cours d'ingénieur des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles dans 
une école d'application et pour déterminer si 
certains candidats peuvent, à défaut de ceite 
aptitude, suivre avec fruit les cours d'ingé- 


rieur géomèlre où de géomètre enscignés à 
l'école spéciale des travaux publies, 

Art. 6. — Le procès-verbal des travaux du 
jury d'examen indique les notes et le nombre 
de points qu'il a attribués à chaque stagiaire : 

a) Pour chacun des stagiaires classés dans 
la première catégorie il mentionne le nom de 
l'école vers laquelle l'intéressé peut être &:- 

tion de M durée des études à 


rigé et l'estimat 
y accomplir; 

bi Pour chacun des stagiaires class dans 
la > catégorie, il mentionne l'emp-oi du cadre 
local auquel il est jugé apte en précisant, le 
cas échéant, s'il doit accomplir la stage de 
formation professionnelle prèévu à larhcle 5 

c) 11 indique le nom des slagiaires apies 
à suivre les cours de géomètre enseignés À 
icole spéciale des travaux publics. 


Art. 7. — La commission de fin de slaga 
propose au ministre de la France d'outre-mer 
la délivrance du certificat de fin de 2e aux 


slagiaires ayant obtenu: 

Dune part, au moins la note 2 pour les 
épreuves visées à l'article 2 précité sous les 
rubriques b, c; 

D'autre part, au moins A 
men prévu à l'artice 4 préci 

Toutefois, les slagiaires qu aurment pris 
part à l'examen prévu pour les candidats c.a5« 
ss dns la preraière catégorie qui n'obtien- 
nent pas 120 points audit examen peuvent 
demander à subir l'examen prévu pour les 
camdidats class dans la deuxième catégorie, 

Les stagiaires tilulaires du baccaauréal où 
du brevet d'enscignement supéricur sont dis- 
pensés de l'examen prévu pour les candidals 
classés dans la deuxième calégorie., 


) points à l'exa« 
lé, 
i 


B. — Intégration dans l'administration. 


Art, 8. — Chaque stagiaire classé dans M 
deuxième catégorie et ayant oblenu le cæerlis 
filcat de fin de slage cest proposé par la come 
mission de fin de slage aux chefs de terri- 
toires pour Clre notnimé dans un cadre local 
relevant de la direction des travaux publics 
à des grade et classe déterminés, comple tenu 
ces notes oblenues €t du slage de formation 
professionneile éventuel à accomplir, 
dans la métropole, soit outre-Iner. 


} 


C. — Stage dans une école d'application, 


Arl. 9, — Jæs slagiaires ayant obtenu Île 
certifical de fin de stage et classés dans Ja 
première catégorie sont dirigés sur une des 
uuoles d'application prévues à l'article 11 du 
décret du 18 juillet 4941. 

Le directeur des travaux publics au minjs- 
ère «de la France d'outre-mer donne son avis 
en <e qui concerne le choix de l'école et ia 
durée des études que chaque stagiaire doit y 
accomplir en vue d'être nornmé au grade d'itte 
génieur adjoint. 

Pendant toute durée de leurs éiudes, 1cs 
intéressés percevront le traitement afflérent 
uu grade d'ingénieur adjoint stagiaire. 

Avant leur soriie de l'école d'application, 
les stagiaires subissent un examen de fut 
d'études portant sur le programme des cours 
qu'ils ont suivis 

Ceux qui salisfont à cet examen sont nôtre 
més à l'empoi d'ingénieur adjoint de 4e classe. 

Une bonification J'ancienneté pourra, sus 
avis de la commission de fin de slage, êtra 
accordée aux staglaires avant obtenu les meils 
leures notes. 


Art, 140. — Les slagiaires jugés aptes A sui 
vre les cours de géomètre ou d'ingénieur 
mèlre sont dirigés eur l'école spéciale des 
travaux publics. Pendant la durée de leurs 
études, ils percevront le traitement de 
au grade auquel ils doivent être, en principe, 
nommés comme il est dit à l'article 8 précité, 

Art, 11. — Les stagiaires qui n'ont pas sa- 
lisfait à l'examen de fin d'éludes de l'école 
d’appicalion pourront être autorisés à eflec- 
luer une année d'Ctudes supplémentaire, 


Art, 42, — A litre exceptionnel, la commis 
sion de fin de stage pourra proposer ceux des 
stagiaires qui n'auraient pas le certis 

cat de fin de stage, mais paraissant, néan- 
moins, susceptibles de rendre des services 
dans urie administration locale pour être inté- 
grés dans les divers cadres locaux à des em. 
plois de début, au fur et à mesure des varane 
ces de ces emplois. 
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Art, 1% — Les siagirires qui, n'ayant pas 
obtena le certitirat de fin de siage, n'ont pas 
été jugés susetihes de bénéfrier ces dis 
posifions de l'article 11, Seront il enciés, 
Fait à Paris, le 29 janvier 1943. 

MARIUS MOUTET. 


Administration générale des colonies. 


Par arrêt du minisire de ja France d'ou- 
trouner en date du 15 janvier 19M7, M. Leclerc 
(Andr5-Almé Pau hef de bureau de classe 


veeplionnelle après ras ans d’'adinin sira- 


n générale des colonles autres que l’Indo- 
chine, à été odmmis à faire valoir ses droils 
à une pension de retraite pour ancienneté de 
SsorviCes 

Par arrété du ministre de la Fran J'ou- 
en du 39 janvier 1947, M. Oltavi 
(Silvert\, chef de bureau de classe excepl'on- 
nelle aprés trois ans d'aimin'etralion géné- 


rule des co'onies autres que l'Indachine, à 
été admis à fuire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour limile d'âge et an- 
Genunoté de servires 


Administrateurs des Colonies, 


Par arrêté en date du 22 janvier 41947, 


M Courtot iminis- 
trateur de % classe des colonies, a ét£ admis 
à faire valoir ses droits à une pension de re- 
UWäite pour ancienneté de servict 


Par arrôW du ministre de la France d’ou 
tre-mer en date du 3 février 1957, M. Richrard 
(Emile), adminisiraleur de classe” des ca- 
lanies, à 616 maintenu danse la position de 
servieu détaché pour une durée d’un an, à 
comp'er du fer juillet 1946, dans les condi- 


M. Richard est mis, durant celte période, 
À la disposilion du chef du bureau de liqui- 


dation et de concession des pensons de Ja 
caisse intercolon:ale" de retraites 
— 

Par arrété du ministre de la Franrg- d’ou- 
tre-mer en date du 4 février 1947, M War- 
ned (Ataim, administrateur adjoint de 
de classe des coionies, æ élé placé peur une 
période d'um an, à comiples du 1% janvier 
1946, dans la pesit'on de service détachi dans 
les condit'ons de l’arlicle 23 de la loi du 20 dé- 


cembre 
M. Warnod est mis vendant @æîle période 


à la disposition du mvaistre des affaires 
étrangères pour servir au seerfuriat de Ja 


commission préparatoire à L'U.N.E.S.G.0. 
Londres. 


Reetiticalif au Journal officiel or février 
4987, cokonne, du 17 jan- 
vier 191% concernant MW, Peillan, au lien de 
« compter du janv'er 1946 », lfre: à 
cormpter du janvier 1917 » 

- 


Stagiaires de ladministration coteniaie, 


Par du ministre de la Frange d’ou- 
tre-mer en date du 4 février 1417, M. Perrot 
(MogerJacques), stagiaire à l'administration 
coloniale, à déclaré démissionnaire. 


Tribunal militaire perr:anent de Dakar. 


Par arrêté du ministre de la France d’autre- 
mer et du garde des soraux, min sue de la 
justice, en date du 91 décemire 196, ont 
été désienés pour siéger em 1547 comme juges 
civils au tribunal militaire permanent de 
Dakar pour le jugément des Crimes et délits 


contre la sûreté extérieure de l'Etat mettant 
en cause, soit avec des militaires, soit Sépa- 
rément, des personnes étrangères aux 
mees: 

MM. Detournel et Garcin, conseillers à la 
cour d'appel de l'Afrique occidentale {ran- 
çaise, titulaires, 

MM. Ferrey et Valentin, magistrats, sup- 
pléants. 

Ont été nommés pour l’année 1947: 

Président dn tribunal militaire permanent 
de Dakar, M. Laget, vice-président de la cour 
d'appel. 

Présidents suppléants dn tribunal militaire 
permanent d# Dakar, MM. Godet et Cimn, 
conseillers à la cour d’appel de l'Afrique oc- 
cidentale française. 


Travaux publics des mines 
ct des techniques industrielles des colonies. 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du ‘0. janvier 1947, M. Plan- 
chette (Albert), adioint technique principal 
de fre clacse du cadre loea! des travaux pu- 
blics de l’'Indochine, candidat au concours 
professionnel pour l'accès au grade d'ingé- 
nieur adjoint des travaux publics des colo- 
nies (session 1942-1913), a été, sur la propo- 
sit'on de la cornmiss'on de rérarations et de 
réintégrations du ministère de la France 
d'outre-mer, intégré dans le cedre général des 
travaux publies, des mines et des techniques 
industrielles des co ones dans les conditions 
suivantes: 

40 Nommé au grade d'ingénieur ad'oint de 
fe classe des travaux publics pour compter 
du 19 juiflet 194% (rappel pour services rmili- 
taires conservé: ? an 5 mois 23 jours); 

Reclassé invénicur adjoint de 3 classe 
pour compter du 12 fonvier 1915 (rappel 
pour services militaires épuisé). 


Tableau d'avancement du personnel 
des secrétariats généraux des colonies. 


Par srrêté du rainistre de la France d’ou- 
tre-mer en date du #4 février 1947, à été ins- 
ecrit au tab eau d'avancement de 1947 du per- 
sennel des sceréturiats généraux ces colonies: 


Pour l'emploi de chef de. bureau de 2 classe. 


M. lerianayagassa My (Pierre - Lourdes - 
Roch). 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Délégation de signature. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
claie, 

Vu le déeret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à par arrêté, leur si- 
gnalure: 

Vu ie décret du 21 décembre 19% nommant 
M. Pierre Laroque direcieur gênéral des assu- 
rances sociales. ét de muluailté; 

Vu le décret du 5 novembre 4%5 portant 
insfilution de là direction générale de la sécu- 
rité sociaie, 

Arriie: 

Art, — Délégation est donnée à 
M. Pierre Laroque, maitre des requêtes au 
‘“onseit d'Etat, directeur général de là sécurité 
socite, à l'eflet de signer: 

{o Tous arrflés an décisions de caractère 
relatifs à læ détermination des 
droits. à Ia définition on l’exéeution des ob.i- 
gations résullant des .érislaiions de céeuri'é 
saciale, no'armment les autorisations. de pour 
suites, ‘es autorisalions de remboursement des 
somanes indüiment perçues, les arrêtés réta- 
blissant au comple des assurés sociaux des 


1 Février 


retraites ouvrières et paysannes la valtur des 
timires apposés sur cartes perdues Ga dé. 
irules 

do ‘fous arrèlés et décisions. cencernant le 
recouvrement des coiisalions de sécurité so. 
ciale, notamment la fisahiou valeur des 
vigneltes utilisées pour le payement des coti- 
salions; 

% Tous recours, mémoires en demarie na 
en défense et a:tes de loule nature se ratta- 
chant à des instances devant des jurid'etions 
de tous ordres relaives à l’application des 
légisiations de sécurité sociale’; 

io Tous arrêtés ou dérisions de carrclère 
individuel concernant la gestion admin'stra- 
üive et financière de la caisse nationale de 
sécurité sociale, des caisses régionales el pri- 
maires de sécurité sociale, des caisses 4d'ailo. 
calions famiia.es, à l'exclusion de la nomi- 
nation des membres des conseils d'adm'nistra. 
de ces organismes; 

59 Tous arrélés et décisions concernant 
Viümputation de dépenses sur les crédits ou- 
verts au ministère du travail dont la #estion 
relève de la direction générale de la securité 
scie; 

6° Tous arrêtés at décisiong de caractère 
individuei relatifs à la constitution ci à: la 
section des sociftés et des unions de soriétés 
rautualistes et des caisses aulonomes 
uses, notamment à l'approbation des luts, 
des modifications de staluts, où des fusions: 
à l'attribution de subventions ou d’arances; 
au. reinboursement aux autonor'cs des 
majoralions de rentes; à l’approbalion des 
taux d'huiérêts servant de base aux tar! des 
caisses mtonomes ; 

7° Tous arrêtés et décisions relaliis à la 
gestion des régimes ct institutions d'a-curan- 
ces prévus par les ariicles 23 et 25 du «dicret 
du % octobre 1925, 17 et 13 de l'ordennanre 
lu: octobre 1945, notsmment à l’autorisalion 
des institutions pa‘ronal:s; à l’approhatin des 
règlements de retraites, à l’approbation des 
stututs des sociétés de secours des ouvrivrs et 
emp'ovés des mines: 

So Tous arrêtés, décisions et actes concer 
nant la gestion du fonds de prévoyince des 
blessés de la. guerre, victimes d'accidents, 
travail et du fonds de so'idarité des em- 
ployerwrs pour la réparation des acciden!s dt 
travail pour risques de guerre, notsmment 
fous recours, mfmaires en demande en 
défense et actes de toute na ure se raitahant 
à des instanres devent des juridictions dx 
tous orlres; tous orires de pavement &:'ivrés 
à la caisse des dépôts et consigmation: : 

Se Tous +rrétés portant agrément ou rctrat 
d'agrément des contrô!erurs charzés confor- 


. mément aux dispos tons des artir'es 1% et 


15 de l’ordonnanre du octobre 19:35 portant 
orzanisalion de la sécurilé sociale, de veiiler 
à l'application, par ies emn'oyeurs ef :cs tra- 
vailicurs indépendants, 4es législations de sc. 
curiié sociale: tors arrôtés portant. 
ou retrait d’agrtment des agents assermentés 
charsés de proréder aux enruîtrs prévies par 
l'arlic'e 26 de la oi du 20 oc'obre 19%46 sur la 
révention et la rénara!ion. des accidents du 
travail et des maradics professionnel!cs. 

Art, 2 — Dans 1» cas d'absence on 4'em:- 
pêchement de M. Pierre Laroque, M. Lauxien 
Guibert, directeur adjo'nt, est autorisé À si 
tous actes et décisions à 
l'article 1er eideseus. Dans le même «25 la 
même autorisation est donnée M. Francis 
Neïter, direrteur adjoint, pour les attribulions 
de la direction donf il a la charge. 

Arl. 3, — M, Pierre Laroque est autorise 
à déléguer à un fonc! onnaire du service des 
accidents du travait la signature des déei- 
sions et artes de caractère individuel prévus 
au paragraphe & de l’article fer ci-deccu:, à 
l'exclusion des arrl'és. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1947, 


A, CROIZAT. 


Commission nationale d’hemologation 
des tarifs, 

Par arrêté en date du 2% janvier 4917, M. le 
docteur Merger, médecin accoucheur, à été 
nomimé en qualité de membre titulaire de la 
commiseion nalionxe des tarifs, instituée 
l'artic'e 14 de l'omlonnance diw 18 octabre 
1915, en remplacement de M le professeur 


Le Lorier. 


(r 


et 
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Commission d'homologation des dispositifs 
de sécurité instituée par le décret du 28 mai 
1946. 


Le ministre du travail ct de la sécurité 
sociale, 


Vu l'article 2 du déeret du 28 mai 1916 dé- 
terminant, en applicaton do l'article 66 c 
du livre {I du code du travail, les machines 
ou parties des machines dangereuses pour les 
ouvriers et pour lesquelles ij existe des dis- 
positifs de protection d'une efficacité recon- 
nue ; 

Vu l'arrêté Au 28 mai relatif à l'orga- 
nisation de la commisson d homelozation 
des dispositifs de sécurité instituée par le 
décret du 28 mai 1916, 


Arrête: 

Art, fer — Le comité permanent de la com- 
mission d'homologation des dispositifs de 
Scurilé est composé comme suit: 

M. Vayssières, inspecteur divisionnaire du 
travail et de la main-d'œuvre, présent. 

M. Lüfarge, chef du service de l’hyg'ène et 
de la sécurité au ministère du travaii et de 
la sécurité sociale. 

M. Faguecret, conseiller technique au minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale. 

M. l'ingén'eur général Salmon, commissaire 
à la normalisation, 

M. le directeur de la station d'essais de ma- 
chines outils de Courbevoie. 

M. Bouyeure, membre de la commission de 
sécurité du travail, 

M. le professeur Salmont, membre do la 
commission de sécur.té du travail, 

M. Perrin, directeu: de la caisse nationale 
de sécurité sociale. 

Art. 2, — Les cections professionnelles de 
Ja commisson d'homo'ozalion des dispositifs 
de sécurité sont composées comme suil: 


1 — SECTION DES INDUSTRIES DE L'ALIMENTATION 
Président, 


M. Bouch2t, inspec'eur du travail. 


Constructeurs. 


M. Simonet, établissements Savy et Jean- 
jean, avenue Dubonnet, à Courbevoie (repré- 
sentant patronal). 


M. Lefèvre, 9%, rue Saint-Aniré des-Arts, 
Paris {représentant ouvrier). 


Utilisateurs. 


M. Pansard, société Géo Foucault et Chweit- 
Zer, 11, avenue de Fontainebleau, le Kremlin- 
B'cêtre (Seine) (représentant patronal). 

M. Petilot, 3, rue du Château-d’Eau, Paris 
(représentant ouvrier). 


II. — SECTION DES INDUSTRIES CHIMIQUES 
FT DU CAOUTCHOUC 


Président. 


M. Pic, directeur départemental du travail 
et de la main<’œuvre, à Clermont-Ferrand. 


Supp'éant: M. Armand, inspecteur du travai, 


Constructeurs. 


M. Doré, établissements Repiquet, 77, route 
de Saint-Denis, Bobigny (Seine) (représentant 
palronal). 

M. Duc'oux, 57, ruc de Dantz'g, Paris (repré- 
sentant ouvrier). 


Utilisateurs. 


M. Nouvion, établissements Hutchinson, 
424, avenue des Champs-Elysées, Paris (repré. 
sentant patronal). 

M. Mézières, 33, rue Pasteur, à Saint-Ouen 
(Seine) (représentant ouvrier). 


III. — SECTION DES INDUSTRIES DU PAPIER-CARTON. 
Président. 
M. Bois, inspecteur du travail. 


Constructeurs. 


M. Volumar, 16, boulevard Victor-Hugo, 
Saint-Ouen (Seine) (représentant patronal). 

M. Mahé, 40, rue Daviel, Paris (représentant 
ouvrier), 


Utilisateurs. 


M. Desgeans, secrétaire général de l'union 
nationale des industries et commerce du pa- 
pier, 60, boulevard Malesherbes, Paris (repré- 
sentant patronal). 


M. Le Bars, 11, rue Paul-Dupuy, Nanterre 
(Seine) (représentant ouvrier). 


IV, — SECTION DES INDUSTRIES POLYGRAPHIQUES 


Président. 


M. Gallet, inspecteur du travail. 


Constructeurs. 


M. Foulont, Société des F. 
75, avenue de la République, Paris (représen- 
tant patronal). 


M. Blanchet, 46, rue de l’Ancienne-Mairie, 
Boulogne (Seine) (représentant ouvrier). 


Utilisateurs. 
M. Lhuillier, 20, rue Bergère, Paris (repré- 
sentant patronal). 


M. Bavoillot, 94, boulevard Auguste-Blanqui, 
Paris (représentant ouvrier). 


V. — SECTION DES INDUSTRIES TEXTILES 


l'résident. 


M. Piton, inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Constructeurs. 


M. Britzel, Société alsacienne de construc- 
tions mécaniques, Mulhouse (Haut-Rhin) (re- 
présentant patronal). 


M. Brouxeau, 27, rue de Stalingrad, Bobigny 
(Seine) (représentant ouvrier). 


Utilisateurs. 


M. Lepeu, 86, boulevard Sébastopol, Paris 
(représentant patronal). 


M. Renard, secrétaire de la fédération natio- 
nale ouvrière de l'industrie textile, 213, rue 
La Fayette, Paris (représentant ouvrier). 


VI. — SECTION DES INDUSTRIES DU VÊTEMENT 


Président. 


_ Faivre, inspectrice principale du tra- 
vail. 


Constructeurs. 


M. Chenier, établissements Cernelyÿ et Ce, 
87, rue du Faubourg-Saint-Denis, Paris (re- 
présentant patronal). 

M. Bonolte, 42, rue de Flandre, Paris (repré- 
sentant ouvrier). 


Utilisateurs. 


M. Laudet, société Imper-Cyclone, 37, rue du 
Télégraphe, Paris (représentant patronal). 

M. Hoel, secrétaire de la fédération de l'in- 
dustrie des travailleurs de l'habillement, 213, 
rue La Fayetle, Paris (représentant ouvrier). 


VIT. — SECTION DES INDUSTRIES DES CUIRS 
ET PEAUX, 
Président. 
M. Duvinage, inspecteur du travail. 


Constructeurs. 


M. Pretelat, Société de constructions mécae 
niques de Chambly, 35, avenue Simon-Bolivar, 
Paris (représentant patronal). 


M. Couteux, 19, rue des Blés-d'Or, Blanc- 
Mesnil (Seine-et-Oise) (représentant ouvrier). 


Utilisateurs. 


M. Perilhou, établissements Meyzonnier, 
Annonay (Ardèche) (représentant patronal). 

MM. Poissant (tanneries), 35, avenue Mar- 
ceau, Drancy (Seine) et Revesche (chaussu- 
res), 102, rue Léon-Maurice-Nordman, Paris 
(représentants ouvriers). 


VIH, — SECTION DES INDUSTRIES DU BOIS 
Président. 
M. Jullian, inspecteur du travail. 


Constructeurs. 


M. Buhot, élablissements Muller et Pesant, 
&6, avenue de la Urande-Armée, Paris (repré- 
sentant patronal). 


M. Favereau, 8, rue Moreau, Paris (repré- 
sentant ouvrier). 


Utilisateurs. 


M. Lecacheur, secrétaire du bureau de la 
confédération nationale des industries du bois, 
11, rue du Port, Villeneuve-la-Garenne (Seine) 
(représentant patronal). 


M. Trasserd, 3, rue du Château-d'Eau, Paris 
(représentant ouvrier). 


IX. — SECTION DES INDUSTRIES DES MÉTAUX 
Président. 
M. Pallaud, inspecteur principal du travail, 


Constructeurs. 
M. Willmann, 99, ruo Saint-Fargeau, Paris 
(représentant patronal). 


M. IHcherlin, 20, square Jacques-Thibaud, 
Paris (représentant ouvrier). 


Utilisateurs. 
M. Kayser, 12, cue Portalis, Paris (représen- 
tant patronal). 


M. Iamon, secrétaire de la fédération des 
travailleurs de la métallurgie, 213, rue La 
Fayette, Paris (représentant ouvrier). 


X. —— SECTION DES INDUSTRIES DU BATIMENT 
ET DES TRAVAUX PUPLICS 


Président. 
M. Riband, inspecteur du travail. 


Constructeurs. 


M. Clerc, 53, rue Armand-Silvestre, Courbe- 
voie (Seine) (représentant patronal). 

M. Cheron, 27, allée François-Collet, Bondy 
(Seine) (représentant ouvrier). 


Utilisateurs. 


M. Sanson, 15, rue du Commandeur, Paris 
(représentant patronal). 

M. Lecornec, 5 bis, avenue du Maréchal- 

M. Joffre, Nanterre (Seine) (représentant 
ouvrier). 


XI. — SECTION DES INDUSTRIES DES MATÉRIAUX 
DE CONSTRUCTION DU VERRE ET DE LA CÉRAMIQUE 
Président. 


M. Petitgas, inspecteur principal du travail, 


Constructeurs. 
_M. Defrenne, 38, rue des Ecluses-Saint-Mar- 
tin, Paris (représentant patronal), 


M. Heberlin, 20, square Jacques-Thibaud, 
Paris (représentant ouvrier). 
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Utilisateurs. 
M. JIlullion, Compagnie de Saint4Gobain 
Chauny et Cirey, 1 bis, place des Saussme: 
Paris (représentant patronal!). 


M. Meurillon, ruc Ou 
treau {Pas-de Calai représentant ouvrier). 


XII SECTION DES INDUSIIUES DIVERSES 
Président. 


M. Paflaud, inspecteur principal du travail. 


Construcleurs. 

M. Tuveau, du, rue des Crands { harups, l'aris 
(représentant patronal), 

M. Leroy, 8, rue Jules-Verne, Saint-Ouen 
(Seine) (représentant ouvrier). 

Utilisateurs. 

M. Hourgoin, 71, rue du Vieux Pont-de-Sè 
vres, Billancourt (Seine) (représentant palro 
nal). 

M. Mézières, 43, rue Pasteur, Saint-Ouen 
(Seine) (représentant ouvrier). 

Art, 3 — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 janvier 4947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité soctale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE, 


Mutualité. 


Pas arrêt du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 3 février 497, 
ont approuvés les s'aluts des sorciélés 
mutualistes ci-après: 


CORNÈZE 
Société mutualiste du personnel des étauh'isse- 
ments Léon Vergne, n° 19-72, 41, boulevard 
Amira!Grive!, à Brive (Corrèze). 


OISE 


Société mutualiste de l'unson locale des 
dicats de Compiègne, n° 60-293, à Compiè- 
gne (Oise), 

Société mutualiste des phammaciens francais, 

no 59-1101, 3, place de l'Opéra, à Paris. 


Avances exceptionnelles de trésorerie accor- 
dées par la caisse nationale aux caisses 
régionales de sécurité socia!c. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


Vu l'article 79 du décret du 8 juin 4916 
portant règlement d'adininistralion publique 
ur l'application de l'ordonnance dn 4 oc- 
obre 1949 portant organisation de la sécurité 
sociale, 
Arrète : 

Art, — $ jer — Les eaisses régionales de 
sécurité sociale peuvent demander à la caisse 
nationale de sécurité sociale des avances de 
trésorerie lorsque leur actif Tguide ou im- 
médiatement réalisable augmenté des receites 
probables du mois en cours et des deux mois 
suivants et diminué des dépenses probables 
normales et exceptionnelles de la même pé- 
tlode est inférieur au montant des dépenses 
qu'elles ont effectuées au cours des trois mois 
précédents. 


8 2. — Les demandes d'avances faites dans 
les conditious du paragraphe précédent doi- 
vent étre accompagnées : 

jo D'une balance de la caisse établie au 
dernier jour du imois précédent; 

20 D'un état évalualif des ressources et des 
dépenses du Inois eu cours et des deux mois 
suivants; 

3% D'un état des dépences effectuées au 
cours du trunestre précédent. 

& 3. — Les caisses régionales adressent une 
copie des dernandes et des pièces justificatives 
au ministère du travail et de la sécurité 
sociale, 

Art. ?, — Le maître des requèles au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité soriale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Faît à Parts, 1e 3 février 1947. 

4. CROJZAT. 


Directions régionaies de la sécurité social:. 


Par arrcté du novembre 196, inspec- 
teurs auxiliaires ci-après désignés, des direc- 
tions régionales de Ja sécurité sociale, ont été 
titularisés dans leur emploi, en application de 
l'article 2 du décret du 6 novembre 1946: 

Paris. — MM. Crespin (Charles), Olive 
(Etienne). 

Strasbourg. -— M. Mathis (Henri), 

Bordeaux, — M, Potiron (Gaston). 


- 


Par arrété en date du 4 décembre 4956, les 
commis des directions régionales de la sé- 
curité soriaie ci-après désignés ont été 
més vérificalteurs: 

Paris 
A çcompier du fer janvier 1916.) 


A la 4e classe. 

Miles Durna<, Fetoc, Lucquin, Mine Reri, 
Mlie 

A la 3° classe. 

Mme bager (anriennetf 46 novembre 
1941). 

Mile Davis! {ancienneté du #6 novembre 
14944). 

Mme Jepape (ancienneté du 3 janvier 195). 

Mme Migneau, 

M. Pain du 46 novembre 194). 
Veïter (ancienneté du #6 novembre 

A la % classe. 


Mile Delvigne, M. Georget, Miles Graliar, 
Imbert, Mine Pelissier, MM. Tichit, Vincent 


A la {re classe. 


MM. Guillon, MHouriez, Preyvost (Léon) 


{A compter du fer mars 19%.) 
À la 4° 
Mic Michel (Mice). 
(A compier du 1er juille{ 


A la classe. 
Te'u. 


(A compter du {er août 1946.) 
A dla 3 classe. 
Mme Poignon (ancienneté du 16 novembre 


0 


LILLE 
(A compiler du janvier 1946.) 


A la fre classe, 
MM. Guéant Tæevéane. Lobbens. 


(A compter du 8 février 44:6.) 
A la {re classe. 
Mme Fonûrillon, 
(A compter 23 février #16.) 
A ln classe. 
M. Martin (Raoul, 
(A compiler du 21 décembre 


A la 3° classe. 
M. Catenne. 


LYox, 
(A comp'er du 4e janvier 19%:6.) 
A la 4° classe. 


Mlie Baret, MM. Chasson, Colly, de Weber, 
Miles Gueugnon, Tournayre. 


A la 3e classe. 
Mme Chamaret. 
MARSEILLE 
(A compler du 4e janvier 1916.) 
A la % classe. 


Mme Arrighi (ancienneté du 16 mai 

Mile Félix (ancienneté du 1 mai 1944). 

Mile Savelli {ancienneté du 1: octobre 
1944). 


A la ire 
M. Barbery. 


Naxcy 
{A compler du janvier 196.) 
A la > classe. 
M. Pontais. 
M. Remy (ancienneté du 21 août 1934). 
A la 47 classe. 
M. Dormegnie. 
ROUEN 
(A complcr du 4e janvier 1216.) 
A la ire classe. 
Mme Gerault, M. Venteux. 


BORDEAUX 
(A compter du 9 juin 1946.) 
À la 3e classe. 
Mme Miquau (ancienneté du 1° avril 1946), 
NANTES 
(A compter du ter janvier 1946.) 
A la 4 classe. 
Mmes Roche, Roy. 


Di30N 
{A compter du 4 janvier 1946.) 
A la 4 classe. 


Mlle Antoine, Mme Boillot, Mis Fanef, 
Mme Lenoble, MLes Lesiievent, Si 
onin. 


A lu 3 classe. 
Mlle Conscience. 
RENNES 
(A compler du 4e janvier 1946.) 
A la 4 classe. 
Mlle Bignon, Mme Guichard. 


Le 
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nateurs et agents de maîtrise dans les indus- Coelficionte 
A la 3 classe. tries de la métallurgie et du travail des mé- | jyspocteur % échelon : — 
taux des départements de la Seine, Seine-et- Lo 
Mme Rivière (ancienneté du 4e avril 1944). | Marne, Seine-et-Uise; 
Mme Walering. Vu l'avis des organisations patronales et abls- de de ailes 
| ouvrières intéressées, qui jui sont confiées et capable 
(A compter du 14 mai 1946.) Décide : d'en assurer la mise en roule, Est 
à suscnolible de jouer un rôle de 
A la % classe. Art. 4er, — Le chapitre: « B. Techmieions » liaison avec la élientèle. Est capu- 
Mme Pont du tableau figurant à l’article 5 de l'arrêté du ble de compléter la formetion de 
jé 4 septembre 1945 susvisé est complété confor- techniciens d'échelous inférieurs. 
MONTPELLIE: mément au tableau annexé à la présente déci- A une mailrise professionnelle qui 
sion. lui permet de prendre toutes inmi- 
{A compter du 1e janvier 1946.) Art. 2 — Le directeur général du travail tiatives susceplibles de donner 
A la & classe et de la main-d'œuvre est chargé de lappli- rapi lement satisfaction à TES EF, 
cation de la présente décision, qui sera publiée Est de pus « 
Mme Belltra, Miles Fromeuteze, Vaissade au Journal officicl de la République française. de 
Fait à Paris, le 4 février 1947. : sugsestions tendant à améliorer 
A la 3e classe. A. CROFEAT les travaux des clients. Peut avoir 
“SEA un ou plusieurs techniciens sous 


(A compler du 4 janvier 1946.) 
A la 4 classe. 


Mine Demars, Mile Virol-au, 


(A compter du 15 rai 19:60.) 
A la & classe. 
Mine Audrerie, 
ORLÉANS 
(A compter du 4% janvier 1946.) 
A la 4 classe. 


Mme Gernele. 


A la ire classe. 
M. Viron. 


(A compter du {7 janvier 1946.) 
A la % classe. 
Mile Picrre (Odette). 


Par arrëlé du 16 janvier 1917, MM. Lefebvre 
ct Vivier, sous directeurs des directions régio- 
males de la sécurité sociaie, déclarés adinis- 
sibles à l'emploi d’inspecteur régional de la 
sécurité sociale à la suite de l'examen d’apti- 
tude professionnelle du 9% janvier 1947, ent été 
nommés inspecteurs régionaux de la sécurité 
de 5 classe, à compter du janvier 

41. 


Par arrêté du 16 janvier 1917, M, Jovy, di- 
recteur chargé des fonclions d’inspecteur à 
la direction régionale de la sécurité sociale 
d'Orléans, déclaré admissible à l'emploi d’ins- 
pecteur principal de la sécurité sociale à la 
Suite de l'examen d’aplitude professionnelle 


du 9 janvier 1947, a été nommé inspecteur | 


rincipal de la sécurité sociale de 1" classe, 
compiler du {1 janvier 1947. 


‘Classification des employés, techniciens, dessi- 
nateurs et agents de maitrise, dans les in- 
dustries de la métallurgie et du travail des 
métaux des départements de la Seine, Seine- 
et-Marne, Seine-et-Oise (techniciens des ma- 
chines à caries perforées). 


Le ministre du travail et de la 
sociale, 


Vu l'arrêté du 4 septembre 1945, 
par l’arrèlé du 4 décembre 1945, relatif aux 
Salaires des employés, techniciens, dessina- 
teurs et agents de maîtrise, dans les indus- 
tries de la métallurgie et du travail des mc- 
laux, et notamment Particle 6; 

_ Vu la décision du 30 mars 4946 portant 
classification des employés, techniciens, dessi- 


sécurité | 


modifié 


ANNEXE 


Techniciens é2s machines à cartes perforées, 
40 inspecteurs de ville. 


Inspecteur stagiaire: Coefficients 

Agent ayant salislait aux exa- 
mens de sortie de l'école ou cours 
organisés par l'entreprise où con- 
naissant les fonclions théoriques 
des mathines enseignées au 
cours; il complète sa formation 
technique par un stage en clien- 
tèle de six mois au plus, sous la 
direction de techniciens confirmés. 170 

Inspecteur débutant: 

Technicien ayant au moins les 
capacités de l'inspecteur stagiaire; 
it continue son mstruction prali- 

ue en assistant des techniciens 
d'éche:ons supérieurs. Peut pren- 
dre progressivement en Charge 
sous icur surveillance une partie 
du matériel en commençant par 
le matériel de perforation........ 485 

Inspecteur 4° échelon: 

Technicien ayant au moins les 
capacités de l'inspecteur débutant, 
connaissant plusieurs types de rna- 
chines,-susceplible d’en assurer la 
surveillance, l'entretien et d'effec- 
tuer des interventions mineures 
avec l'assistance éventuelle d’un 
technicien d'échelon supérieur 
lorsque des difficullés so présen- 

Inspecteur % Gchelon: 

Technicien connaissant plusicurs 
types de machines et resposnable 
seul d’un groupe de machines qui 
lui est confié, mais peut avoir re- 
cours à un technicien d'échelon 
supérieur. Peut  éventucllement 
être chargé d'une mise cn route 
peu 

Inspecteur 3 échelon; 

Technicien connaissant tous les 
types courants de machines, res. 
ponsabie de l'entretien de celles 
qui lui sont confiées, peut avoir 
recours éventuellement à un tech- 
nicien d’écheion supérieur dans 
les cas particuliers, el notamment 
dans le cas d’une mise en route. 
Fait preuve d'iniliative, Est capa- 
ble de comp'éter la formation de 
techniciens d'échelons inférieurs 
et de jouer un rôle de liaison avec 


Inspecteur 4e échelon: 

Technicien connaissant tous les 
lypes courants de machines, res- 
pensable de l'entretien des 
chines qui lui sont confkes ct 
capable Wd'assirér une mise en 
route d'installation, Fait preuve 
d'initiative. Est succeptibe de 
jouer rôle de liaison avee la 
clientèle. Est capable de compléter 
la formation de techniciens d'éche- 
lons inférieurs. 1! peut avair de 
un à cinq tecrniciens sous ses | 


Agent 


90 Agents techniques 
de mise au 


rent techniqne de mise au point 
4er échelon: 

Technicien de machines à cartes 
perforées connaissant thécrique- 
ment et pratiquement plusieurs 
types standard dont au moins deux 
types de machines complexes. EPn 
assure seut la reconstruction et Ja 
mise au point. 1! est spécifié que 
pour les agents techniques de mise 
au point des machines à cartes per- 
forées da type à exploration méca- 
nique, les col'aborateurs du for 
échelon peuvent être appekfs à 
intervenir ehez les ellenis........ 

Agent technique d 
de échelon: 

Technicien de machines à cartes 
periorées connaissant théorique- 
ment «#t plusteurs 
types standard de machines com- 
plexes. Assure seul la reconstrue- 
tion et la mise au polut; a une 
inaitrise professionnelle sanction- 
née par une longue pratique et 
peul apporter des sugrestions ten- 
dant à améliorer le fonctionne- 
ment des machines dont il s'oc- 
cupe. Il est spécifié que pour les 
agents techniques de mise an 
oint des machines à cartes per- 
du type à exploration rmé- 
canique, collnborateurs du 
20 échelon peuvent être appelés 
à intervenir chez les clients... 


mise au point 


Agent technique de mise au point 
3e échelon: 

Technicien de machines à cor- 
les perforées connaissant théorti- 
quernent et pratiquement tous les 
{ypes standard de machines; as- 
sure seul la reconstruction et la 
lnise au point; a une maitrise 
professionnelle sanctionnée par 
une longue pralique et peut ap- 
porter des suggestions tendant à 
améliorer le fonctionnement des 
inachines, peut être appelé à com- 
pléter da formation des agents 
techniques de mise au point des 
échelons inférieurs. 11 est spécifié 
que pour les agents techniques 
de mise au point des machines à 
cartes perforées du type À explo- 
ration mécanique, les collabora- 
leurs du troisième échelon n'ont 
pas l'obligation de connaître tous 
les types de machines et, d'autre 
part, peuvent être appelés à inter- 
venir chez les clients... 


ss... 


Jo Agents techniques d'essai. 


Agent lechnique d'essais fer éche- 
lon : 


Technicien de machines à car- 
les periordes connaissant théori- 
et praliquement plu- 
sieurs {ypes standard, dont an 
moins deux !vhes de machines 
complexes. Est responsable de 
l'application des mélhodes d'es- 
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sais aux machines qui luj sont 
conflées. leut faire éventuellc- 
des suggestions suscepli- 
bles d'être utilisées pour armélio- 
rer les méthodes d'essais. 11 est 
spéciné que pour les agents tech- 
hiques d'essais des machines à 
cartes perforées du iype à explora- 
tion mécanique, les collabora- 
teurs du fer échelon peuvent être 
appeks à intervenir chez 
Cents 218 


Agent technique d'essais 2° éche- 
lon : 

Technicien de machines à car- 
tes perforées connaissant théori- 
quement et pratiquement  plu- 
sieurs types standard de machi- 
nes compiexes, à une maitrise 
professionnelle sanclionnée par 
une Jongue pratique; capable de 
procéder à l'analyse critique des 
plans et schémas d’un organe ou 
d'un circuit complexe; est respon- 
sable de l'application des métho- 
des d'essais aux machines qui Jui 
sont confiées. Peut faire éventuel- 
lement des suggestions suscepli- 
bles d’être ulilisées pour amélio- 
rer les méthodes d'essais, I est 
spécifié que pour les agents tech- 
niques d'essais des machines à 
cartes perforées du type à explo- 
ralion les collabora- 
teurs du 2° échelon peuvent tre 
appes à intervenir chez les 
253 


technique d'essais 3% €che- 
on: 

Technicien de machines à car- 
tes perforées connaissant théori- 
quement et pratiquement tous les 
{ypes standard de machines, pos- 
sède une maitrise professionnelle 
sanctionnée par une longue prati- 
que; capable de procéder à l’ana- 
lyse crilique des plans et schémas 
d'un organe ou d’un circuit com- 
piexe; est responsable de l'appli- 
cation des méthodes d'essais aux 
machines qui lui sont confiées. 
Capable de proposer des améliora- 
tions aux méthodes d'essais; peut 
ètre appelé à compléter la for- 
mation des agents techniques 
d'essais des machines À cartes 
erforées des échelons inférieurs. 
l'est spécifié que pour les agents 
techniques d'essais des machines 
à cartes perforées du type à ex- 
ploration mécanique, les collabo- 
rateurs du 3% échelon n'ont pas 
l'obligation de connaître tous les 
types de machines et, d’autre 
part, peuvent être appelés à in- 
tervenir chez les clients.......... 271 


MINISTÈRE DU COMMERCE 


Délégation de signature. 


Le ministre du commerce, 

Vu le décret du 2 Janvier 1947 autorisant 
les ministres à dé:éguer par arrêté leur signa- 
{ure; 

Vu l'arrêté du 23 Janv'er 19:37 nommant les 
membres du cabinet du ministre du com- 
merce, 

Arrèle : 

Art, 1er, — Délégation permanente est don- 
née à M. Jacques Pierre-Bolotte, directeur 
adjoint du cabinet, de signer tous actes, arrê- 
tés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 4 février 1917. 

JEAN LETOURNEAU, 
© 


Cornces. 


Le ministre du commerce, 

Vu la loi du 6 avr:1 1916 portant dissolution 
des organismes professionnels et organisant 
pour la période transitoire répartition des 
produits industriels, modifiée par Ja Joi du 
1 octobre 196; 

Vu le décret n° 46-12% du 3 juin 1%6 por- 
tant d'ssolution de la section de récupéralion 
et de mobilsation; 

Vu la décision Z. 21 du directeur de la sec- 
tion de récupération et de mobilisation, 


Arrête: 


Art, 4er. — La décision Z.21 du directeur 
de la section de récupération et de mobilisa- 
tion de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, tacitement confirmée, est 
abroge et remplacée par les dispositions sui- 
vantes. 


Art. 2. — La récupération et la préservation 
de toutes :es cornes, pleines ou vides, y com- 
pris celles provenant des clos d’équarrissage, 
de tous les onglons et sabots produits sur le 
territoire métropolitain, est obligatoire. Les 
équarrisseurs devront toutefois se conformer 
aux prescriptions de l'arrêté du 17 mars 1945, 
notamment article 10, concernant l'hygiène. 


Art. 3. — Avant toute utilisation, les cornes 
et ong'ons devront être décornilés ou déser- 
otés. Cette opéralion pourra se faire aussi 
Gien ar ‘es soins du vendeur que de l’ache- 
teur. Les os, cornillons et ergots ainsi produits 
devront être vendus conformément aux jins- 
tructions de Ja section de la chimie. 


Art. 4. — fl est interdit de proréder, sans 
classement préalable, au broyage des cernes, 
onglons et sabots. 


Art. 5. — Toute infraction aux présentes dis 
positions exposerait son auteur aux sanctions 
prévues par la législation en vigueur, notam- 
ment par la loi du 29 juillet 1943 maintenue 
provisoirement en vigueur par l'ordonnance 
du 22 juin 1931. 

Art. 6. — La décision Z.2 est ct demeure 
abrogée. 

Fait à Paris, le 6 février 1937. 

JEAN LETOURNEAU. 


—+ 


Conditions d'application du derrier alinéa de 
l’article 1° de la loi du 26 avril 1946 (office 
professionnel des industries et commerces 
la récupération), 


Le ministre du commerce, 


Vu l'ordonnance du 30 juin 19% relative 
aux prix; 


Vu la loi du % avril 1916 portant dissolution 
d'organisines professionnels et organisant, 
pour la période transiloire, la répartition des 
produits industriels, modifiée par la loi du 
3 octobre 1%6 porlant ouverture et annula- 
de crédits pour l'exercice 19%6; 

Vu le décret du 3 juin 1946 portant dissolu- 
tion des comités d'organisation et offices pro- 
fessionnels, et notamment de l'office profes- 
sionnel des industries et commerces de la 
récupération (OPIREC) ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet relatif aux 
condilions d'application de la ki du 26 avril 
1946 portant dissolution d'organismes profes- 
sionnels et organisant pour la période transi- 
toire la répartition des produits industriels 
{office professionnel des industries et com- 
merces de la récupération); 


Vu l'arrêté no 9298 du 27 juin 1946 fixant 
le prix des chiffons et accordant délégation 
de compétence au comité général d’organisa- 
tion des industries et commerces de la récu- 

‘ration des déchets et vieilles matières, pour 

xer cerlains prix; 

Vu l'arrêté neo 853 du 2 mai 19:36 fixant les 
prix des vieux papiers, 


Arrête. 


Art, der, — Les décisions réglementaires de 
l'office professionnel des industries 
merecs de la récupération, tacitement con- 
firmées, sont abrogées à l’exceplion de celles 
visées à l’arlicle 2. 

Art. 2, — Les décisions réglementaires sui- 
vantes de l'office professionnel des industries 
et commerces de la récupération ({ex-GOGl- 
REC) sont confirmées et demeurent provisoi- 
rement en vigueur. 

Décision de prix no 1 du GOG“REC, du 
19 juillet 193, concernant les chiffons de 
toute nature, et applicable, conformément 
aux dispositions de l'arrêté no 4:67 du 
27 août 1946, aux chiffons vendus à des utili- 
sateurs autres que ceux de l’industrie textile 
(décision prise en application de l'article 4 
d> l'arrèté no XXS8 du 30 juin 194 portant 
délésalion de compétence au GOGIREC). 

Décision de prix n° CGO/XIV, du 4 janvier 
1916, applicable aux chiffons lessivés pour es- 
suyage de machines (application de l'article 4 
de l’arrêlé no 9398 du 20 juin 1%M1). 

Décision interprétalive IV/3, du 7 mars 1945, 
modifiée le 10 avril 19:6, fixant le tarif maxi- 
mum du transport des vieux papiers pes Ca- 
lions dans la région parisienne (application 
de l’article 7 de l'arrêté no 8853 du 5 mai 
1914 fixant le prix des vieux papiers et por- 
{ant délégation de compétence). 

Décision VI/I, du 20 avril 1944, portant défi- 
nition du matériel industriel d'occasion. 


Art. 3. — Toute infraction au présent arrêté 
sera rméprimée conformément à la Kgislation 
en vigueur. 

Art, 4. — Le directeur du commerce inté- 
rieur au ministère du commerce est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 février 1917 . 
JEAN LETOURNEAU., 


Conditions d’application du dernier alinéa de 
l’article 1er de la loi du 26 avril 1946 (office 
professionnel des magasins généraux et en- 
trenpôts). 


Le ministre du commerce, 


Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissolution 
d'organismes professionnels et organisant, 
pour la période transitoire, la répartilion des 
produits industriels modifiée par la loi du 
7 octoibre 1916, portant ouverture annula- 
tion de crédits pour l'exercice 196; 

Vu le décret du 30 mai 196 portant disso- 
lntion d'offices professionnels et notamment 
de l'office professionnel des magasins géné- 
raux entrepôts; 

Vu l'avis du comité consultatif du com- 
merce, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les décisions réglementaires d8 
l'office professionnel des magasins généraux 
et entrepôts, tacitement confirmées, sont 
abrogées à l'exception de la décison ne 9 du 
27 octobre 1943, concernant le classement des 
marchandises dans les tarifs commerciaux 
des magasins généraux et entrepôts. 


. Art. 9. — Le directeur du commerce inté- 
rieur au ministère Au commerce est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 6 février 1947. 
JEAN LETOURNEAU, 


Conditions d'application du dernier alinéa de 
l’artic'e 17 de la loi du 26 avril 1946 (office 
interprofessionnel ce la distribution). 


Le ministre du commerce, 


Vu la loi du % avril 1946 portant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et organisant 
pour la période transitoire la répartition des 
produits industriels, modifiée par la Joi du 
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à oclobre 1946 portant ouverture et auuula- , l'exception de ceux de la radiodiffusion, 4, — Discussion du projet de lot mndtflant 
tion 


de crédits sur l'exercice 49M6; 

Vu le décret du 3 juin 1946 portant disso- 
dution d'offies protesionnels et notamment 
de 1office interprofessionnel de la distribu- 
tion ; 

Vu l'avis du comité consultatif du com- 


Arrûte : 


Ar!, er, — Los décisions réglementares de 
office interprofessionnel de da distribulion, 
ex-comi'é général d'organisation du com- 
merce, tacitement confirmées, sont abrogées 
à l'exception de da décison A 6 du 16 octobre 
49% portant création de la société profess'on- 
nelle du commerce francais et des décisions 
40 du 3 janvier 1916 et A 15 du 8 mai 19:6 
fixant des barèmes d'écart, dont les dispo- 
sitions sont reprises ct modifiées par arrêtés 
particuliers. 

Art. 2% — Le directeur du commerce in'é- 
nieur au ministère du commerce æst chargé 
de l'‘\fcution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 février 1947. 

JEAN LETOURNEAU. 


MIMSTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPUIATION 


Inspection des pharmacies. 


Par arrêtés ‘en daic des 28 novembre 1916 
et 5 junvier 1947, MM. Duc (Jean) et Meneau 
(René) ont été nommés pharmaciens insrec- 
teurs principaux, délichés du cadre métropo- 
litain, et mis à la disposilion du gouverneur 
pour exercer leurs fonctions en 

crie. 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret n° 47-255 du 6 février 1947 trans- 
férant au ministse de la jeunesse, ces 
aris et des letires certaines attributions 
relatives à l'information. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la jeu- 
uesse, des arts et des lettres, 

Sur Ja loi du 24 novembre 1943 relative 
aux attributions des ministres et à l'orga- 
nisationu des ministères ; 

Vu l'ordonnance du 23 octebre 1944 rela- 
tive à l'organisation du ministère de l'in- 
formation, modifiée par l'ordonnance du 
19 octobre 1945; 


Vu le décret du 19 octobre 1945 portant 
organisation de l'administration centrale 
du ministère de l'information ; 

Vu ie décret du 22 janvier 1947 portant 
nominrtion -des membres du Gouverne- 
; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art, — En attendant que l’ensemble 
des «tiributions du ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres fasse l'objet d'u 
décret pris en la forme des règlements 
d'administration publique, les services de 
l’ancien ministère de l'information sont, à 


rattachés au ministère de la jeunesse, des 
arts et des lettres. 

Art. 2. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 février 1947. 

PAUL RAMADIR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la jeunesse, 

des arts et des lettres, 

PIERRE BOURPAN. 


PARLEMENFAIRES 


ASSEMBLEL NATIONALE 


ANNÉR 1917 


Ordre du jour du vendredi 7 février 1947. 


À neuf heures trents. —— 17 PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de loi autorisant 
l'exploitation en régie des transports poslaux 
dans Paris et sa banlieue. (Nos 210-423, — 
M. Barthélémy, rapporteur.) 

2. -- Discussion du projet de loi modifiant 
l'ordonnante n° 45-2160 du 18 octobre 1915 
relalive aux indemnités de fonctions des 
mernbres du conseil général de la Seine. 
(Nos 246-422, — M. Jaquet, rapporieur.) 

3. — Discussion du projet de loi modifant et 
complétant l'urticie 49 de la loi de finances 
du 20 juillet 4943 relatif aux indemnités de 
déplacement et de séjour allouées aux ron- 
sellers généraux. (Nos 274-115, — M, Robert 
Ballanger, rapporteur.) 

4. — Discussion des propositions de résolu- 
tion: 10 de M. Waldeck Rochet el plusieurs 
de ses collègues tendant à la rornination 
d’une commission spéciale chargée d’enquêler 
sur la livraison du vin par lies producteurs 
au ravitaillement général et la répartition de 
ce vin entre les attributaires: 20 de M. Vée 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
nomination d’une commission d'enquête char- 
gée d'examiner tons les problèmes se ratta- 
chant au marché du vin, depuis le 20 | 


1910 jusqu'à ce jour. (Nes — 


Mme Madeleine Braun, rapporteur.) 


5. — Discussion du proirt de loi relatif au 
reinplacement des conseillers de 
blique décédés, démissionnaires ou invalidés. 
(No 298.) 

6. — Suite de la discussion des conclusions 
du rapport fait au nom de la cominission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- ! 
tions, tendent à modifier ie rèrlement, adomé 
à titre provisoire par l'Assemblée mnatioma'e, 
(No 14-5° et 6° partie. — M. Poisdon, rapnor- 
teur.) 

7. — Discussion du projet de oi modiflant 
la loi vaiidée du 29 décembre 192 relative 
à la revision des pensions abusives. (Nos 9145 
390. — M. Mallez, rapporteur.) | 


A quinze heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Dépôt du rapport de la cour des comp 
tes au Président de la Républianue sur les 
comptubilités vérifiées de 1910 à 4945. 

2. — Suite de la discussion du proiet de loi 
relalif à diverses dispositions d'ordre financier. 
(Nos 281-363. — M. Charles Berangé, rappor. 
teur général.) 

3. — Suite de la discussion du projet de loi 
autorisant l'exploitalion en régie des trans- 
ports postaux dans Paris et sa banlieue 
(Nos 210-423, — M. Barlhélémy, rapporteur | 


l'ordonnance ne 45-24@) du 48 octebre 41945 
relative aux indemnités de fonclions des 
membres du conscil général de la Seine 
(Nos 216-422, — M. Jaquet, rapporteur.) 

5. — biscussion du projet de loi mod.flant 
et complétant l'article 49 de la loi de finances 
du %9 juillet 1918 relatif aux indemnités de 
déplacement et de séjour allouées aux con 
seillers généraux. (Nes 234-115. — M. Robert 
Ballanger, rapporteur.) 


6. — Discussion des propositions de ré-olu- 
tion: 10 de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à Va nominalion 
d'une commission spéciale chargée d'enquêier 
sur la livraison du vin par les producteurs 
au ravitaillement général et la répartition 
de ce vin entre les atiributaires; 2e de M. Xée 
et plusieurs de ses collègues tendant à la no- 
ination d'une commission d’enquêle char- 
gée d'examiner tous les problèmes se rantta- 
chant au marché du vin, depuis le 20 juin 
1910 jusqu'à ce jour. (Nos — 
Mine Madeleine Braun, raprorteur.} 

7. — Discussion du projet de 'oi relatif au 
remplacement des conseillers de la 
biique décédés, démissionnaires ou invalidés 
(Ne 298.) 

8. — Suite de la discussion des conclusions 
du rapport fait au nom de la commission du 
sutfrage universel, du règ'enent et des pélti 
tions tendant à modifier le réglement, adoplé 
à litre provisoire par l'Assemblée nalionale. 
(No 15-535 et 6e partie, — M. Boisdon, rappor 
teur.) 

9. — Discussion du projet de lol modifiant 
la loi va'idée du 29 décembre 1912 relative 
à la revision des pensions abusives. (Nos 245- 
2390. — M. Mallez, rapporteur.) 


Séances du vendredi 7 février 1947. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennen: 

Guleries, — Depuis M. Tony-Revillon, fus- 
ques et y compris M. Rosenblatt. 

Tribunes. — Depuis M. Roucaute, fusques et 
y compris Mme schell. 


Liste des projets, prosositions ou rapports 
m;s en distribution le ventredi 7 tévrier 
1247. 


No 1 (G partie), — Rapport de M. Boisdon 
teudant à modifier Le règlement adopté 
à litre provisoire p2r l'Assembh'ée nalin. 
noue (art 63, ,8 bis, 53 ter 73 qua- 
ter). 

No 131. — Proposition de loi de M. Meck reln- 
tive aux alocalions mil:laires des incwx- 
porés de force dans la Wehrmacht. 

No 3%1 — Proposiion de de M. Hugues 
reiaiive aux abal'erments accordés aux 
gérants de saciélés à respnonsabiiiié 
limitée. 

No 950. — Proposition dc loi de M, Thamicr 
tendant à insliluer le prêt au mariage. 

No 335, — Proposition de msolution de 
M Cuyol reialive à une indemnité de 
prernière mise d'équisemem pour les 
insliiuteurs et professeurs de l'enseigne- 
iment public. 

No 301 — Proposition de loi de M. Grimaud 
relalive au conseil supérieur de la rma- 
gistrature. 

No 124. — Proposition de résolution de M. Juge 

relalive au marché de la viande. 

No 526, — Propositon de résolution do 
M. Moulon realive à l'échange des 
billets de banque périmés. 

No 427. — Proposilion de loi de M. Cherrier 
concernant le calcul de pension des ou- 
vriers mobilisés dans les usines pen- 
dant la guerre 1911-1918, 

Ne x. — Proposition de loi de M. Cermo- 
lacce relative au régime provisoire de 
Péquisition des inarins de comanerce 


| 
| 
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Ne Propos de résoution de M, de déris-Dupont, Giovoni, Codin, 
d'Asson relative aux attributions | rin (Maurice) (Rhône), Guesdon, Houphouët- 
de l'offl hationai interprofcssionne! Boigny,  Hussel, Jaquet, Lamarque-Cando, CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
di éréal en inatère de fixation du | Lhuissier, Lozeray, André Mercier (Oise), d 
prix du bé Mouchet," léron (Yves), Mme Pez;roles, ANNÉE 1947 
No — Demande “en aulorisation de pour- | MM. Ramelte, Raulin-Laboureur (de), Reille- 
tes contre un membre de l'Assem- | Souit, Rigai (Eugène) (Seine), Vian, Pisrre 
| | . rdre d r du mardi 11 février 1947. 
N° :» Projet de loi autorisant le Prési Frcusés. — MM. Rigal, Benchennouf. Ordre du jou 
dent d la République à œaiifier ce3 
amendon à Suppléants. — M. Airoldi (de M. Demu- 
de l'organisation ernationate du tra. | Sois); M. Lussy (de Mme Lempereur); M. Fi- A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
vail et la convention ne £0 portant re- | net (de M. Marc-Sangnier). 
vision des articles finals, adoptée par Vérificalion de pouvoirs (suüe): 
la in de la con'trence interna- 
ionale du travail Cinquième bureau. 
te 269 séance du jeudi G février 1947. 
Niger (ler collège). (M. QGuirriec, rappon 
ISSYV renlive aux ouvrages ‘an! 
d'ir | 6n | relotie (\ + et Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Barra- _ teur.) 
chin, Bastid (Paul), Hhèche, Benchenouf, Niger (2 collège). {M Larribère, rappor- 
Beugniez, Boisdon, Bloquaux,  Bonnefous teur.) 
e \ à pro 15 ? « \ \ \ 
ur les pro- (Edouard), Mine Braun (Madelcjne), MM. Oubangui-Chari {le collège). (M. Fournier, 
solution relatives Cayeux (Jean), Cristofol, de à rapporteur.) 
nominalion d'une commission L'bemusois, Djemaad,  Doutrellot, re yIus- 
sur le marché du vin. Schmidt,  Ducos (Jacques) (Seine), Fagon (2e collège). M. Giauque, 
No 467, - Rapport par M. Lambert sur la | (Yves), Frédéric-Dupornit, Giovoni, Guérin ppori > 
proposition de Joi relative à la liquida- | (Maurice) (Rhône), Guesdon, Hiouphouët- 
ion de la solde due aux officiers, sous. | Boigny, Jaquet, Marc-Sangnier, André Mer- 


officiers et gradés à solde mensuels 
prisonniers de gucrre rapatriés en 195 


Commission des afizires économ:ques, 


Séance du jeudi 6 février 147. 


Présents. — MM. Archülice, Parel, 
Rergeret. Borcagny, Xavier Bouver 
Vilaine), Catrwe, Cenclier, Chaueson, Chaze, 
Christiaens, Davil, Duforest, Gaillard, Gozand, 
Guérin (Maurice) (Rhône), Joubert, Jules- 
Juiien Julian (Gaslon) (Haules- 
Alpes), Krieger (A'fred) Leenhardt, Maureux, 
Mara, Nédefec, MM. Paleweki, Pinay, 
Poimbœutf, Mme Poineo-hepu's, MM. Pron- 
teau, Rigal (Aübert) (Laire!), Mile Rumeau, 


MM. Solinhac, Taillade, Toujac, Védrines, 
Villard. 
Suppléant. — M. Pronteau ({d2 M. Cham 
beiron). 


Cnmission du ravitaillement. 


Séance du jeudi G [évrier 1917. 


Présents, — MM. Baurens P#égouin, Cer- 
dier, Charpentier, Coffin, Mme Degrond, 
MM, Denis {Aniré) (bomogne), Dumet, Du- 

at (Gérard), Mile Dupuis (José) (Seine), 

M. Dupuis (Marceau) (Gironde), Durriux, 
Mme Duvernols, M, Farinez, Mme Fiachier, 
MM, Gros, Haïbout, Jhuc!, Juge. Kir, Leca- 
cheux, Maillocheau, Mauroux, Mme Metr, 
MTI. Monjare!t, Mouchet, Schauffier, Thamicr, 
Triboulet. 


Ercusés. — M, Asseray, Mlle 
M. Wo:r. 


Assistaient à la séance. — M. Courant. ran- 

rieur pour avis de Ja comm'ssin de la 
ustice et de législation, et M. Védrines, rp- 
porteur pour le fond de la commiesion des 
affaires ques, 


Prévert 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


séance du jeudi G février 1917. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Badiou, Rar- 
doux (Jacques), Barrachin, Bastid (Paul), 
Bèche, Beugniez, Rloquaux, Boisdon, Bonne- 
ous (Edouard), Mme Braun (Madeleine), 
M. Cayeux (Jean), Coty (René), Cristofol, 
de Fos du Räu, Delachena!, Djemaad, Pou- 
frellot, Dreyfus Schmidt, Fagon (Yves), Fré- 


cier (Oise), Péron (Yves), Ramette, Reille- 
Soult, itigal (Eugène) (Sein), Viard, Pierre 
Vil'on. 


Suppléants. — M. Courant (de M. Rene 
Coty); M. Lussy (de Mme Lempereur) ; M. Gi- 
rard (de M. Lozeray); M. Finel (de Mme Pcy- 
roles). 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du jfudi 6 février 1917. 


Présents, — MM, Ascray, Bacon, Peeset, 
Reugniez, Bissol, Bonnet, loulavant, Cartier 
(Gilbert) (Seine-et-Oise), Chassaing, (Costes 
(Aïfrel) (Seine), Doutre.lot, Duquesne, Faryet, 
Gau, Joubert. Labrosse, Livergre, Mme Le- 
febvre (Francine) (Seine), MM. Mazier, Weck, 
Mezennn, Moisan, Muemenux, Noël (Marcel) 
(Aube), Palnaul, Paul (Gabriel) (Finistère), 
Mfle Prévert, MM. Renan, Sion, Vialte. 


Excusés. — MM. Xinine, Laribi, 


Suppléants. — Mme Bastide (de Mme Ver- 
MM. Savard (de M. Per- 
gasce (de M. André); Chaslellain (de M. De- 
lachena:). 


Convosation de bureau, 


Le 3e bureau se réunira le vendredi 7 fs- 
vrier 1917, à quatorze heures trente (lcal 
du 3 bureau). 

I. — Examen des opcralions &eclorales du 
Gabon-Moyen-Congo: 

A. — Audition de MM, Bayrou et Seignon. 

B. — Diseuxeion des conclusions du rapport 
de M. d'Aragon. 


— Ques!'ions diverses. 


Réunions des commissions du vendredi 
7 février 1957, 


Commission de l'éjuealion nalionaic, À 
dix heures, — Local no 2%», 

Commission des moyens de communica- 
lion, à qualorz heurcs quinze. — Local 
ne 211. 


Commission de comn!abilité, à dix heures. 
— Local no 261. 


3 bureau, à qualorze heures trente, — 
Local du 3e bureau. 


6 


Les bilets portant la date dudit jour @ 
valables pour ja journée comprennen!i: 

4er étage. — Depuis M. Dorey, jusques et y 
compris M. Fournier. 


Tribunes. — Depuis M. Fourré, jusques et % 
compris M. Jouve. 


Modifications aux listes des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE SOCIALISTE S. F. I. 
(97 membres au lieu de 55.) 


Ajouter les noms de: MM. Gautier, Toure 
(Fodé Mamadou). 
APPARENTÉS AU GROUPE SOCIALISTE S. F. I. O. 
(4 membres au lieu de 5.) 


Supprimer le nom de M. Toure (Fodé Ma- 
madou), 


Commission de la marine et des pêches, 


Erralum au Journal officiel du G février 1947: 
page 1259, 2e colonne, porter excusé M. Marin- 
labouret à la séance dun mercredi 5 février 
4947 de la commission de la marine et des 
pêches. 


Réunion de commission du vendredi 
-7 février 1947, 


Commission de la juslice, à dix heures. — 
Local no 217. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère ce la guerre. 


Avis aux canddas au concours d'adrnission 
à l'école polytechnique en 1947. 


Le texte de l'instruction du 4 février 1947 
relative au concours d’xhnission à l’éco'ce po- 
lytechnique en 1917 sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la guerre (numéro 
du 17 février 1917, partie temporaire). 

En outre, des exemplaires d tirage spé- 
cial de cette instruction seront adress’; aux 
établissements d'enseignement ayant une 
classe de mathématiques spéciales. 

Enfin, ladite instruction sera publiée inces- 
samament gar da librairie Vuibert, 63, boule- 
vard Saint-Germain, Paris. 


4! 
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Ministère de l'éducation nationa!e. 


Avis de vacances au titre de l'arrété du 
») septembre 1936 (emplois réservés 
victines d'événements de guerre.) 


Sont déclarés vacan's dans le personnel de 
service des établissements suivants : 

Collège de France: cinq emplhis: 

Muséum national d'histoire naturelle: dix 
; 

normaïe supéricure 
six empois. 

Les candidatures devront être adresstes au 
ministère de l'éducation nalionale (direction 
de l'enseignement supérieur, 4° bureau, 
9% section), 410, rue de Grenclle, à Paris (7°), 
dans un délai de deux mois à compler de 
ja publication du présent avis. 

La demande devra être accompagnée d'un 
certificat d’un médecin assermenté attestant 
que Ja candidat est phveiquement apte à 
somplir l'ampoi qu'il sollicite. 


(rue d’Ulm) : 


Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante-neuvième tranche 
de la loterie nationale 1916 a eu lieu à Paris, 
Je » février 1947, à 20 heures 20. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B. 

& gagnent 300 fr. 300 fr. 

56 — 300 fr. 400 fr. 

58 — 300 fr. 400 fr. 

84 _ 300 fr. 400 fr. 

91 — 300 fr. 400 fr. 

96 — 300 fr. 400 fr. 

44 _ 500 fr. 1.000 fr. 

55 _ 1.000 fr. 2.000 fr. 

169 — 2.000 fr. 3.000 fr. 

295 _ 5.900 fr. 8.000 fr. 

476 _ 8.000 fr. 12.000 fr. 

468 — 10.000 fr. 15.000 fr. 

8.483 — 20,000 fr. 30.060 fr. 

4.848 30.000 fr. 50.000 fr. 

8.724 — 50.600 fr. 70.000 fr. 

28.644 — 100.000 fr. 190.000 fr. 

40.237 — 100.009 fr. 100.000 fr. 

45.729 —_ 100.009 fr. 109.000 fr. 

60.239 _ 100.090 fr. 100.000 fr. 
Les billets portant les numéros: 

Série A. Série B. 

095.065 gagnent 200.000 fr. 150.000 fr. 

171.281 — 200.000 tr. 150.000 fr. 

212.723 — 200.009 fr. 150.000 fr. 

238.211 — 200.000 fr. 150.000 fr. 

103.707 — 300.000 fr. 200.000 tr. 

205.584 — 300.000 fr. 200.000 fr. 

299.229 — 300.000 fr. 200.000 fr. 

114.998 — 400.060 fr. 200.000 fr. 

016.193 400.000 200.000 fr. 

167.190 _ 409.009 fr. 200.000 fr. 

000.683 — 699.000 fr. 300.009 fr. 

202.793 _— 600.000 fr. 300.000 tr. 

085.362 _— 1.600.009 fr. 409.000 fr. 

131.170 1.000.009 fr. 400.000 tr. 

045.431 — 3.000.000 fr. 560.008 fr. 

177.209 — 8.000.009 fr. 2.000.000 fr. 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 11 du réglement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 
Un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés (règlement du 11 avril 19i6:. 


Le prochain tirage aura lieu le 42 février 1937. 


Imprimerie, 31, quai Voitaire, Paris (7er 


Le Préjet, Directeur des Journaux offliriels, 
Punne CASSAGNEAU 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION 


IIEBDOMADAIRE 


ACTIF 


[monnaies et 0» 
Bon du ‘frésor négociable (engagement de l'Etat relatif 
au dépôt d’or de ja Banque nalionaie de Belgique)....,... 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de billon........ ss 
Disponibilités à vue à l'étranger 
Avances sur lingots et monnaies d'or..... 
Porlefeuille commercial et effets publics: 
Effets escomplés sur Ja France... ...... 82.674.213.92% 9 
Effets garantis par l'office des céréales 
(loi du 15 août 1956, décret du 29 juil- 
let 49939, loi du 19 mai 1941).......... 
Effets escomptés sur l'étranger 


» 
3.818.792 60 


Effets négnciables et autres emplois à court terme à 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 


Avances sur titres 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n'’excédant pas deux ans............ 
Bons du Trésor négociables (convention du 411 avril 1946 
approuvée par la loi du 9 mai 0 0 » 
Bons négociables de Ja caisse autonome d'amortissement 
(conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)........ 
Prêts sans intérèts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1838, loi du 13 juin 178 prorogée, lois des 
171 novembre 1897, 29 décemore 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 
1938 approuvée par le décret du {er septembre 1939, con- 
vention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 
29 février 140, convention du 9 juin 1910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910, convention du juin 1941 
approuvée par la loi du 15 juillet 1944) 
Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
d'occupation en France (conventions des 23 août, 29 oc- 
tobre, 12 et 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 
41 juin, 11 septembre, 27 novembre et 26 décembre 1941, 
9 Inars, 20 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novem- 
bre 1912, 21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 
16 décembre 191%, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1914). 
Rentes pourvues d'affeclations spéciales floi du 17 mai 
1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
Hôtel et mobilier de la 


PASSIF 


Engagements à vue: 

Billets au porteur en circulation 
Comptes courants créditeurs: 

Compte courant du Trésor public... 
Compte courant de Ja caisse autonome 
Comptes courants et comptes dè dépôts 

Dispositions et autres engagements à 
1.838.861.778 &3 


56.967.826 12 
731.714.003 2 


VUE... 


04.816.556.12S 35! 
16.521.595 11 
» 


7.150.599.238 58 


733.060 74 


AU AU 
30 JANV, 1947.) 23 JANV. 1947 


O4 36 
0.416.521.595 14 

442 062.794 » 
06 


38 
» 


79.453.914.217 59 


» 
4.174.297.817 25! 


8.156. 35.000 
35.000.000.000  » 
5.002.538,819 42 


4.166.092.897 53 


6.403.910.000 » 
35.000.000.000 
5.002.598.819 49 


40.000.000.000  » 


50.209.000.000  » 


126.000.000.009 


10.000.000.000 


000.000 


126.000 600 000 


112 080,500 14 


4.000,00)» 
15.000.742.287 94 


140),00 » 
9.971.283.215 56 


790.910.606.866 19 » 


482,500.00 » 


202.931.451 81 


22.105.799 14 
4.000.000 


nan nie 


39 


4.337.302.598 78! 


TERRES 


492.509 000 » 
903.231.451 SL 


1.000000 » 


» 719.499.095.300 « 


62.56.707.901 04 


790.910.526.866 12 787.320 225.671 


TAUX DES CPERATIONS 
Gilets puhlics et ellels de com- 
merce représentant des 
Escompte entes . 134% 
itres effets de commerce 21/4 % 
Avances sur litres........., 
Avances à 30 


Ceriifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de France, 


EMM. MONICK, 


| 
| - | 
> 
61.887.002.078 55° 
| 
| | 
| 
| 
| | 
- | 
je | | 
| 
| 
| 
— 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 el 
17 novembre 
ur Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1831, décrets des F8. 
21 avril et 2 mai 1843, loi du 9 juin 1857)... eseocecesee 22.105.700 14 
Réserve 
| 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L' Meninisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


financiers 


Société rouve.le de inerie Lebaudy- Sommier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 115.972.000 F 
SiÈcg SOCIAL: 19, RUK DE PARIS (19°) 
Rogistre du commerce: Seine n° 213% B. 


Obligations 4 0/0 19435 de 5.000 F. 


Quatrième amortissement du avril 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 4 0/0 
4913, la société a procédé au rac hat en Bourse 
de !a quantité d'obligations à amortir le 
4er avril 1947; en conséquence, il ne scra pas 
effectué de tirage au sort. 


Numeros des obligations amorties au tirage 
anicsieur et restant à rembourser. 


à — et 620 — 735 et 738 — 2.761 


à 2.703 — 2.766 à 2.710 — 2.811 à 2.845 — 
2.820 — 4,011 à 4.045 — 017 et 4.018 — 
4.90% À 4.407 — 5.116 à 5.120 — 6.81 à 


6.823 — 7.521 à 7.590. 


Union des Coopérateurs de Denain 


et Arron1tissement de Valenciennes 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
403-107, nur À DENAIN (Xon) 
Regi:tre du commerce: Valenciennes n° 522. 


Liste des 509 obiigations 5 1/2 0/0 1930 amer- 
tissables au 15 février 1947 (12° tirage du 
19 mai 1945). 


20 obligations nominatives. 
0 417 2 2% 9 49 55 92-19 
420 123 126 182 203 303 319 
416 460 454 D0ù 083 612 651 


219 obligations au porteur. 

12 96 47 53 73 83 104 129 
445 O154 1069 4192 224 23 264 27 
où, 366 310 283 416 442 
&5s 482 502 56 557 
6S2 729 702 719 
826 #19 6876 877 914 9413 962 


986 988 997 1.015 1.069 1.082 1.083 
8.110 14.133 1.156 1.177 1.197 1.213 1.224 1.236 
4.259 1 267 1.900 1.324 1.333 1.356 1.369 1.371 
4.996 1.423 1.442 1.448 2.453 1.465 1.477 1.488 
4.019 1.537 1.958 1.579 1.580 1.640 1.062 1.682 
4.702 1.734 1.709 1.760 1.843 1.905 1.936 1.918 
4.960 4.970 1.996 2.053 2.053 2.088 2,412 2,127 
2.163 2.169 2.213 2.228 2.230 2.215 2.254 2.272 
2.907 2.937 2.998 2.974 2.976 2.402 2.432 2,451 
2.455 2,498 2,512 2,518 2,526 2.514 2.551 2.568 
2.570 2.503 2. 006 2.610 2.614 2. 654 2.670 2.700 
2.716 2.749 2.819 2.911 2.944 2.990 


3.016 3.077 3.096 3.107 3.121 3.100 3.171 3.298 
3.257 3.959 3.318 3.348 3.371 3.381 3.419 3.447 
3.473 3.479 3.485 3.497 3.521 3.541 3.572 3.585 
611 5.634 3.664 3.682 3.711 3.730 3.760 3.784 
0.7.6 3.899 5.853 8.805 4.575 3.904 3.906 4.924 
4.059 3.996 3.974 3.999 4.020 4.099 4.04$S 4.052 
4.065 4.066 4.091 4.11% 4.195 4.162 4.170 4.1M 
4.209 4.250 4.258 4.287 4.289 4.308 4.326 
4.093 4.985 4.290 4.391 4.408 4.427 4.429 4,45 
4.929 4.553 4,025 4.631 4.616 4.675 4.682 4.706 
4.798 4.726 4.757 4.786 4.792 4.819 4.864 4.008 
1.916 4.955 4.967 4.981 4.987 4.991 5.002 5.014 
5.024 5.026 5.045 5.094 5.112 5.195 5.149 5.161 
0.105 9.184 5.196 5.212 5.229 5.242 5.243 5.258 
5.292 5.912 5.923 5.395 5.343 5.344 5.955 5.358 
2.20 5. 100 5.403 5.416 5.417 9. 436 5.449 5.450 
5.452 5.400 5.206 5.539 5.541 5.543 5.559 


Obligations sorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser. 


Nominatives. 

22 A1 51 58 66 
Notninatives converties au porteur, 
JL 900 9399 
Au porteur. 


28 67 70 447 160 197 251 
252 52 574 583 ‘186 696 912 919 


024 1.063 1.233 1.294 1.440 1.416 1.482 1.502 
1.555 1.593 1.595 1.622 1.737 1.739 1.777 1.841 
1.879 1.913 1.950 1.941 1.943 1.956 1.999 2.003 
2.068 2.120 2.116 2.229 2.234 2.238 2.270 2.319 
2.331 2.389 2.42% 2.510 2.528 2.554 2.559 2.630 
2.699 2.771 2.817 2.850 2.567 2.839 2.937 2.997 
3.190 3.158 3.174 9.944 3.595 3.540 3.563 3.97 
3.976 3.087 9.661 3.669 3.672 3.680 2.713 3.780 
3.193 3.803 3.831 3.855 3.918 3.022 3.949 3.953 
3.971 4.112 4.153 4.166 4.247 4.286 4.376 4:377 
4.407 4.492 4.460 4.479 4,696 4.695 4.697 4.705 
1.807 4.909 4.066 4,976 5.008 5.009 5.097 5.032 
5.031 5.051 5.078 5.122 5.158 5.159 5.171 5.247 
5.953 5.200 5.391 5.399 5.418 5.479 5.445 5.458 
5.470 5.905 5.594 9.038 5.546 0.947 5.500 


COMPACHIE des TRARWAYS de SAINT-QUENTIN 


(Ex-compasnie des trimways de Cambrai 
et de Saint-Quentin.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.009 DE FRANCS 
R. C.: Seine n° 213800 B. 


Anortissement des 2.000 obligations 4 1/2 0/0 
19% émises par la Compaonie des tram- 
ways de Cambrai et de Saint-Quentin. 


Soixante-seizième tiage. 


Les olfigations dont les numéros suivent, 
sorties au tirage du 1 décembre 1956, son 
remboursables au Comptoir national des- 
compte de Paris, à partir du 4er janvier 1947, 
au taux Je 19,55 F 


99 ait 92% 319 3% 242 5% 
688 785 876 939 048 971 93% 1.074 
1.108 1.127 1.150 1.259 1.959 1.514 4.598 1.666 


La lsie des numéros des obiigations 
ties aux tirages antérieurs et restant à rem- 
bourser à paru au Journal officiel du 26 
juin 196. 


Tuileries et Briqneteries de la Marne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 925.4 F 
SIÈGR SOCIAL: À DIZY (MARNE) 

R. C.: Reims, 2992. 


Obiigations de 1.000 F 3,50 0 0 
(émission 1939). 


Premier amortissement annuel. 


Liste des 12 ohiigations 0/0 
sorties au tirags du 135 juin 1946. 


218 487 928 579 736 759 802 1.031 1.123 1.579 
1.831 1.810 


Ces obligations sont rembhoursées à partir 
du 1% juilict 1916, coupons n° 33 et suivants 
attachés. 

Le remboursement de ces obligations est 
effectué à la caisse des usines de la société, 
à Champigny, sous déduction des impôts en 
vigueur. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 26 juin 1916, page 5117.) 


Société Financière et Industrielle 
de Chemins de fer 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 
Sièc£ SOCIAL: PARIS, 28, AVENUE DE L'Or£ri 
R. C.: Seine no 214811 R. 


Liste des 1.230 obligations 6 1/2 © 0 1929 sorties 
au dix-septième tirage du 7 décembre 
1946 (remboursement le 15 février 1941, 
coupon du 13 août 1917 atlaché). 


71 à 80 — 251 à 260 — 321 à 310 — 1 
à 260 — JS à 290 — 651 à G:0 — TI à 720 
— 781 à 790 — d.081 à 1.090 — 1.04 à 
1.100 — 1.311 à 1.320 — 1.361 à 1.370 — 

1.591 à 1.600 — 1.081 à 1.600 — 1.69 à 1.709 
— 41.931 à 1.940 — à 2.020 2.151 

2.48 2.491 à 2.500 
— 2.541 à 2.550 — 2. 561 à 2.570 — 2.701 
2. 2.900 — 2.931 à 2.910 


} 
160 — 3.641 
à 3.920 — 
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| | 
| 
| 
| 501 
| 
RUE .120 — 3.454 à | 
781 à 3.790 — 
— 4.081 à 4.090 4.866 
à 4.260 — 4.421 
— 4,551 à 4.500 
bite | à 4.710 — 4.771 à D: 
( 
301 à 5.91( 4 
| — 5.411 à 
| à 5.910 — 11.517 
6.22% à ct 12. 
6.49 — Tr 
6.871 à 6.8 
— 7. 
| à 7.550 — 8 629 . 
— 8.01 à 8. 1.849 
9.041 à 9.050 — 90,1 
9.210 — 9,301 à 9.5 
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9.571 à 9.580 — 9.621 à 9.630 — 9.601 
à 9.660 — 9.761 à 9.710 — 9.811 à 9.820 — 
0.001 à 9.910 — 9.921 à 9.930 — 10.311 à 
40.220 — 10.341 à 40.330 — 10.891 à 10. 900 
_— 40.921 à 10.950 — 11.021 à 411.020 
41.081 à 11.090 —- 11.321 à 41.339 — 11. 


— 411.871 à 41.880 — 11.951 
41.991 à 12.000 — 12.691 à 12.700 — 12. 
à 12.790 — 12.971 à 12.980 — 13.171 à 13. 
— 13.211 à 13.250 — 19.251 à 13.260 — 
3.921 à 13.990 — 13.731 à 193.740 — 13.801 à 
3.810 — 13.941 à 13.950 — 14. 001 à 14.019 
— 14.021 à 14.090 — 14.941 à 11.259 — 
à 14.380 — 14.441 à 15.450 — 14.521 
à 11.520 — 44.811 à 144.850 — 11.861 à 14.870 
— 15.141 à 15.150 — 15 
15.391 à 15.340 — 15.421 à 15.4 

Ces ob:gations seront ren les à par- 
tir du 45 février 1917, à raison de 995,250 F. 
Les obligations au porteur seront rembour- 
sées aux guiche's 


De l'Union européenne industrielle et finan- 
cière, 4 et 6, rue Gail!on, à Paris; 
Du Crédit lyonnais, 49, boulevard des 
pue, à Paris, et à son siège social à 

on; 

De je Société générale pour favoriser le d€- 
veloppement du commerce et de l'indus- 
trie en France, 29, boulevard Haussmann, 
à Paris; 

pu Comploir national d’escomple de Paris, 
11, rue Bergère, à Paris; 


1-0 


pe la Banque nationale pour le commerce : 


et l’industrie, 16, 
à Paris; 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, 
rue d'Antin, à Paris. 
De Ja Banque de l'union parisienne, 6 et 8, 
boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans jes succursales et agences de 
ces établissements. 
Les obligations nominatives seront rembour- 
sées à la même date aux guichels: 
De l’Union européenne industrielle et finan- 
cière, 4 et 6, rue Gaillon, à Paris. 


boulevard des Italiens, 


Liste des chligaiions sorties aux tirages anté- 


rieurs et non encore pré:ertées au rem- 


boursement. 

Septième tirage du 17 décembre 1996. 
{Remboursement le 15 février 1957, 
coupon du 15 août 14937 attaché.) 

4.741 à 1.745 — 5.626 — 9,555 à 9.559 — 14.175 


Iuitième tirage du 16 décembre 1531. 
(Remboursement le 15 février 128, 
coupon du 15 août 1928 attaché.) - 

41.46% à 11.467 
— 11.673 à 14.677, 


Neuvième tirage du 15 décembre 1938. 
{Remboursement le 15 février 1929, 
coupon du 15 août 1939 altaché.) 

501 à 505 — 2.576 à 2.580 — 9.302 et 9.293. 


Dixième tirage du 15 décembre 1999. 
(Remboursement le 15 février 19:0, 
coupon du 15 août 1940 attaché.) 

9.005 et 3.066 —- 6.672 à 6.677 — 12.566 à 

42.550 — 13.028 à 13.020 — 15.286. 


Onzième tirage du 9 décembre 190. 
(Remboursement le 15 février 1911, 
coupon du 15 août 1911 allaché.) 

4.866 — 5.171 à 5.179 — 41.115 à 11.118 — 
12.664 — 13.096 et 13.657. 


Douzième tirage du 9 décembre 1941. 


(Remboursement le 15 février 1912, 
coupon du 15 août 1932 atlaché.) 

791 et 792 — 4.637 — 3.753 — ET —— 
4.588 et 4.589 — 4.681 et 4.682 — 11.5 
11.517 À 11.520 — 12.193 et 12.194 — 2. 331 
CL 12.332 — 11.123. 


Treizième tirage du 11 décembre 1942. 
(Remboursement le 15 février 1913, 
coupon qu 15 août 1943 attaché.) 
622 


1.849 


— 0.643 et 5.644 — 5.811 et 5.812 — 


— 9.141 — 9.149 ct 9.150 — 9.718 — 


101 
à 11.410 — 11.421 à 11.490 — 11.551 à 11.560 
à 11.960 
781 | 


— 12.188 et 12.189 — 11.671 ! 


— 735 à 710 — 361 — 1.967 — 4.818 et ; 


9.982 et 9.983 — 11.106 — 11.906 À 11.510 

— 12.1 23 et 12.524 — 12.517 à 12.519 — 12.572 

— 12.971 à — 12.853 12.559 — 135,038 | 
à 13.640. 


Quatorzième tirage du 21 décembre 1943, 


(Remboursement le 15 février 1914, 
coupon du août 191% attaché.) 


490 — Q21 — 1.198 — 1,541 à 1.550 — 1,551 
à 1.596 — 1.061 à 1.664 — 1.757 et 1.758 — 
2.289 et 2.290 — 2,207 — 92,309 et 2.310 — 
2,633 — 3.970 — 5.013 à 5.055 — 5.572 — 
— 6.853 — 6.556 ct G.t57 — — 
7.261 et 7.262 — 7.970 — 7.713 et 7.774 — | 
71776 à 7,779 — — 8.527 8.529 8.701 


ct 8.702 — 9.403 — 9.168 à 9.450 — 9.791 ct 


0.792 — 9.866 À 9.870 — 9.871 à 9.80 — 
10.101 — 10.110 — 10.111 à 40.11% — 11.122 | 
et 11.193 — 41.749 — 41.781 et 11.782 — 11.700 
— 12.309 et 42.310 — 12.601 — 19.214 et 14.309 | 


— 13.670 — 13,814 — 13.816 — 13.891 à 13.895 !: 
137. 


— 11.113 — 14.366 — 11.436 et 14 


Quinzième tirage du 13 décembre 1941 
(Remboursement le 15 février 1945, 
coupon du 15 août 1945 attaché.) 

DIS à 520 — Güi et 602 — 664 — 879 et 880 
S71 à 1.573 — 1.983 
2.991 — 2,998 et 


=! 
Le 
her! 
1 
&: 
| 


2.531 à 2.S35 — 2,452 à 9 856 — 2.871 à 2.878 
— 2.901 à 2.903 — 2.905 et 2.906 — 2.909 et 
2.910 — 92,916 à 2.918 — 3.001 à 3.036 — 
3.193 — 3.996 — 5.338 à 3.310 — 3.710 — 
3.993 à 4.000 — 4.251 à 4.92% — 4.416 — 
4.616 et 4.617 — 5.056 À 5.060 — ?: 323 à : 
1 5.925 — 5.352 et 5.353 — où o13 et 5.514 — 
5.611 et 5.612 — 5.852 à 5. — 5.91 À 3.00 | 


| — 3.992 à 6.000 — 6.039 . 6.010 — 6.251 à 


6.253 — 6.258 — 6.390 — 6.698 — 6.766 à 
6.710 — 7.081 à 781 — 7.00) — 7,104 à 
7.108 — 7.945 à 7.217 17 — 7.249 — 7.319 et 
7.920 — 7. — 8,322 à 8.321 — 8.328 à 8.39% 


28.550 ét 8.500 — à 8.806 
9.033 à 9.010 — 9.185 à 9.159 — 9. 329 et 9.330 
— 9,723 à 9.7 20 — 9.771 à 9.775 — 9.856 À 
9.859 — 10. 961 — 10.285 à 10.200 — 10.301 


et 10.302 — 10.307 à 10.509 — 10.352 et 10.353 | 


— 19.355 — 10.10) — 10.44 et 10.435 — 
10.191 À 10.193 — 10.195 — 10.193 el 10.199 
| — 10.731 et 10.732 — 410.736 — 10.931 — 


10.931 à 10.936 — 10.530 et 10.910 — 411.224 | 


à 11.240 — 11.081 — 11.684 à 11.690 — 11.751 
et 11.752 — 11.754 — 11,941 et 11.942 — 11.948 
à 11.920 — 12.103 — 12,121 — 12,120 — 12,321 


— 44,929 12.383 — 12.388 — 12.433 et 
12.434 — 12.499 — 12.931 à 12.037 — 13.004 
à 13.008 — 43. A — 13. 112 et 13.473 — 13.477 
— 193.532 à 13.553 — 13.703 et 13.704 — 13.706 
— 13.993 — 13.906 et 135.907 — 14,106 à 14.110 
— 14.232 à 14.210 — 14.266 — 14.269 et 14.270 
— 15.284 à 11.266 — 14.288 À 14.290 — 14.623 
à 14.625 — à .683 — 14.685 et 11.686 — 14.742 
et 14.743 — 15.131 à 15.149 — 15.531 à 15.597. 


Seisième tirage du 21 décembre 1945. 


MRemboursement du 15 février 1946, 
coupon du 15 août 1916 attaché.) 

RL à S7 — 961 à 270 — 4931 à 440 — 451 À 
460 — 582 à 587 — 590 — 751 À 760 — 819 
à Si — 816 à S20 — 916 À 918 — 981 À 990 
— 1.025 à 1.030 — 1,341 à 1.350 — 4.411 à 
1.420 — 1,511 à 4.517 — 1,519 — 1.851 à 1.800 
— 1.951 — 1.953 à 1.956 — 1.958 à 1.90 — 
2.001 à 2.010 — 2.171 et 2.472 — 9.476 à 
2.450 — 2,761 à 2.710 — 2.781 à 2. 

9 2.803 à 2.806 — 2,861 à 2.864 — 2.868 à 

3.181 à 3.184 — 3.186 à 3.190 — 3.202 à 


2. 210 — 3.551 à 3.560 — 3.651 et 3.652 — 
3.606 à 3.659 — 3.691 et 2.692 — 3,696 et 
3.697 — 3.700 — 3.701 à 3.703 — 3.705 et 
3.706 — 3.710 — 3.841 à 3.844 — 3.850 — 
4.021 à 4.025 — 4.185 à 4.190 — 4.245 à 
4.217 — 4.291 à 4.300 — 4.35 à 4.360 — 
4.897 à 4.900 — 5.201 à 5.204 — 5.208 à 5.210 
— 9.971 à 5.980 — 5.171 à 5.47: — 5.476 à 
5.479 — 5.661 à 5.663 — 5,609 — 5.741 
à 5.700 — 5.761 à 5.710 — 5.981 — 5.983 
à 5.990 — 6.161 à 6.170 — 6.341 et 6.342 — 
6.214 à 6.350 — 6.263 et 6.364 — 6.966 à 
6.370 — 6.831 et 6.832 — 6.836 à 6.837 — 
6.839 — 6.994 à 7.000 — 7.201 à 7 — 7.951 
à 7.256 — 7.258 à 7 260 — 7 Eu et 7.352 
— 17.397 et 7.358 — 7.061 à 7.669 — 7.751 
à 7.160 — 7.861 à 7.865 — 7.911 à 7.950 — 
8.09% à 8.096 — 8.098 à 8.100 — 8.453 à 
8.460 — 8.491 à 8.496 — 8.193 — 8.712 et 


2A à 1.22% — 1.339 — | 


8.713 — 8.871 À — 6.951 à 


9.092 à 9.095 — 9.097 à 9.100 — 9.27 à 
9.269 — 9.801 à 9.S10 — 10.002 à 10.010 — 
10.203 et 10.204 — 10.206 à 10.208 — 10 %M6 
— 10.931 à 10.934 — 10.336 à 10.340 — 
40.121 à 10.430 — 10.621 à 410.620 - 


à 10.690 — 10.716 à 10.720 — 140,741 : 
— 410.981 à 10.990 — 411.991 à 11.930 — 
11.334 — 11.336 


— 11. 35 à 11. 300 — 11. - 

et. 11.902 — 11,56 À 14,570 — 11.091 — 
11.693 — 11.761 à 11.767 — 11.770 11.793 
à 11.800 — 11.801 à 11.808 — 11.821 À 11.923 
— 11.830 — 12.311 et 12.912 — 12.M4 et 
12.915 — 12.320 — 12.551 à 12.959 — 412 955 
— 12.397 à 12.960 — 12.01 à 12.410 — 412.411 
à 12.420 — 12,411 À 12.419 — 19.750 — 12 751 
à 12.505 — 12,760 À 12,769 — à 12.810 
— 19.191 à 13.195 — 13.: à 13.310 — 
13.684 à 13.690 — 13.723 725 — 413.751 
— 193.754 à 13.757 — 13.759 y 13.760 — 
11.001 et 14.052 — 14.054 à 11.060 — 14 161 
et 15.102 — 15.10% à 14.169 — 11.3N à 
44.500 — 14.451 à 11.400 — 14.501 à 14 507 
— 11.509 et 14.510 — 14.731 à 14.754 — 
41.7 — 141.738 et 14.799 — 15. SOL à 44.10 
— 11.891 à 14.840 — 15.041 à 15.090 — 
15.091 à 15.094 — 15.097 à 15.100 — 15.563 
à 12. — 15.507 à 19.570, 


LA RUCHE MERIDIONALE 
(Anciens Etablissements L. SAMSON et J. BLANC Riunis). 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL: 49 À 46, AVENUE JEAN-JAURES, 
R. C.: Agen no 952. 


AGEN 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 30 ans des 3.600 obligations 4 1/2 0/0 
de 5.600 F émises en décembre 


anutios! DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre ——- 
des en cireu- à 

tirages, remboursements, lation. amortir, 

1 ler janvier 1948...| 3:009 49 
2 — 1949...1 2.951 
3 120...1 2.90 54 
4 — 1951...1 2.816 06 
5 —- 1952...1 2.790 59 
6 — 1953..,1 2.731 61 
7 2.670 61 
8 4955... 2.606 67 
9 — 4956...1 2.539 70 
10 — 1957. 2.169 73 
41 — 1958. 2. 96 76 
42 — 1959, 2.320 80 
13 1960...1 2.240 83 
11 — 1961 2.157 87 
15 —_ 1902 2.070 gt 
16 — 1963... 1.919 95 
17 1961..,1 1.284 100 
13 — 1965. 1.784 10% 
19 —  1966.,.| 1.650 109 
20 — 1967 1.971 414 
21 _— 1968...1 1.457 119 
22 — 1969. 1.33 124 
23 1970 1.214 1°0 
24 1971... 41.084 135 
» nd 1972. 919 441 
26 — 1973. 808 118 
27 — 4974. 60 154 
23 — 4973. 
29 + 1976, 109 
30 — 1977 156 156 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort, Les 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro, suivant læ 
suite naturelle des nombres , comp" e tenu des 
obiigations amorties ou rachelte: antérieure- 
ment, jusqu’à concurrence du nombre d'obli- 
gations dont l’amortisse ment est à vifectuer, 


l'application de ces dispositions, le nu- 


Méro « un » sera considéré comme succédant 
au dernier numéro. 


| | 
| | 
| | 
| 1 
| 
029 
rlüir | 
nts 
est | 
été, | | 
en | 
blié 
7.) 
| 
Ile 
>rties | 
mbre 
19417, 
à 720 | 
M à 
— | 
1.709 | 
2.151 
| 
2.70! | 
2.910 
à | 
190 — | 
4.090 | 
4.421 
4.900 | 
à 
980 — 
à 
— 
110, — 
à 
| 
1.071 à | 
1.210 
- 3,541 
à S.0 
8.10! 
— 
à | 
— | 
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à 700 — 219.701 à 800 — 220.801 à 900 — y BI.HUI à 600 — 52.401 à 500 — 87.701 à 600 — 

GROUPEMENT | à À 100 — 22,408 à 200, | à 900. 6UL à 700, AW) — 89.701 à 

à 300 — 226.401 à 300, à — 227.51 | 800 — 91.001 à 100 — 35.101 à — 400.901 
à 600 — 220,401 À 500 — 20.501 à 100, GUL à | à 400 — à 
2 700 — 234.901 À 600 — 238.101 à 200, 701 à | à 410.000 — 310.5 à — | 
Houillères Kord Pas-de-Calais 0, 801 à 900 à | — 113.81 à 900 — 114.491 à 200, à 
/ SN) — 212,101 à 200, 701 à S00, SOL à — — 115.201 à 300 — à A0, à 
CAPITAL DE MILLIONS DE FHANCS 43.001 à — 244.601 à 700 — 245.001 à | 900 — 120.601 à 7C0 — 135.701 à 80 1 
DE La BAUME — 257.701 à SX) — 218.201 à 300 — 161 à — 15. 101 à + 127 
à 200, 201 à 200 — 250.801 à — (38.000 — 128.101 à 900 — 130.01 à 44%, 
Pegistre du commerce Seine no 12495, à 609, SO à 000 — 954.901 à 293.000 — 255.201 ! à 1.201 à 9300, à —- 
à 300, 501 à SOL à 900, à 2556 “000 | 152.001 à 100, 990 — 185.001 à 

6.401 à 500 — 957.801 à 900 — %41.701 à | — 131.101 à 200, 201 à 300, 90L à 15.000 - 

EMPRUNT 4 00 MAHS 1931 V0 — 262,401 à 500 — 265.01 à 400, 601 à | 195.901 à 900 — 136.001 à 700 — 197.401 à 

— 266,1 À 400, 501 à 600 — 969.001 à 100, | à 438.000 — 128.101 à 209 — 429.10! 

1OÙ à 900, 01 à 900 — 231.101 à 200 — Là Dh), DA à 600 — 441.001 à 100, 501 à Ga 
Set: amortissement (neutième tirage 272. JUL à 214.0) — 219,701 à 800 — 274.801 À TOL à 809— 142.601 à 700, 701 à E00 — 113.51 
à 900 — 275,001 à 100 — 276.501 à 600 — | à COL à 700 — à 100 — 147.201 à 
277.001 à 100, à 700 — 278.701 à 800 — | 500 158.401 à 500 — 150.401 500, 801 4 
Conforaément au lablean à — 290.601 à 700 — 281.201 À | à 900 — 150.601 À 700 — 4123.31 à 300, 
0,906 obligations de l'etnprunt 4 O0 mars 282 à 100 — 284 101 À 200 — 287.901 | à 00 — 15.101 à 900, à 456.00 — - 
cie aiorues 1947, pal 300 — 20.001 à 100, 201 à 300 — 290,507 à 156.401 à 500, 701 800 — 168.001 à 100 — 
chels en Hourse 21.423 pur au SOrL 600 — à 100, 201 à 501 à 600 — | 154.201 à 300 — 160.101 à 200, 201 à 960, 
du 21 janvier 1947. 001 à 100 — à 400 — 996.701 à À à 500, à 600 — 161.301 à 400 — 
Les obligalio!rs appelé au remboursement #09 GOL à 297.000 98 à 700 — 299.001 162.3 à — 161.001 à 100 — 465.31 
à la suite de ce tirage et comprises dans les . TON À 900 — 01.001 à 4100, 701 | à 400 — à 200 — 167.60 à 700 — 
séries dout les numéros son! 800 — à 000 — SOL 900 — | 170.601 à 700, 80L à 900 — 171.501 à 
dessou rant remboursées à raison 206.201 à 200, 401 à 500 — 907.001 à 400, 461 | à 900 — 17.001 à 100, 501 à — 
francs nel par litre, Coupon à 208.000 — 308.201 À 400, SOL à | 176.001 à 100. OL à 700 — 417.601 à 900 
de mars 1947, et cesseront desporter 499.101 à 200, 701 à 800 — 310.001 à | — 162.201 à — 135.101 à 20, 901 à 
rèt à parir de celte à SOL à — 514. JAM à — 186.000 —- 486.101 à 00 — 157,401 à 500, 
OL à 29 701 à 800 OL à NO 316.404 à 200, 701 à 600 — 318.60 à 900 — | 701 à 80) — 189,101 à 200, 21 à 309, 801 à à 
à 5.000 — 5.401 à 200 À - À 400, SOL à 000 — 321.801 À 990 — | 12.801 à. = 193.601 à 191.0%% — 
901 à 7.000 à 500, à | 222.801 — 923,601 à 700 — | 190.701 à GOL à 700 — 197.601 à HU 
600 — 9.301 à 400, 401 à — 140.201 à 300 | -— 527,901 à JS — 200, SOL — à 199.000 — 199.201 à 200. 
— 11.701 à à 900 — 15.701 à 800 409 — 290.107 à 500 — 532.001 à 100, 101 | 202,304 à 400, GOL À 700 — 204.501 à — 
15.701 à 16.104 à 209, à 700 — 17.201 200 — 221.401 “500 — 930,101 à 209 — | 906.101 à 200 — 207.501 à CO00, 701 800 —- 40 
à 200, 501 À G00, à 70 19.404 à — | 09,001 à 100 — à 400, 4901 à 500 — | 94% À 700 — 213.101 À 200, à 900 à 
99.201 à 409, à 600 à 600, à à 200 — 2,901 à G00 — À M4. COL À 700 — 245.501 à G00 — 218.401 à 
00 22,701 à SO 24.101 à 200, à 000, | — à 100, 401 à 900, à 346.000 — | 200 — 219,401 à 109 — 223.00 à 100 — 224.701 à 
à 000 25.701 à 901 à 26.000 — | 318.101 à 500 319,201 à — 350.208 À | 800, 901 à 225.000 — 226.804 à 900 229.601 à 12 
96.001 à 100, SOL à 409 — 27.501 à G60 — | 300 — 951.101 à 500, DOL à G00 — 353.001 à | 700 — 251.401 à 500, G91 à 700 — 932.001 a+ 
à 200, à GO0 — 29.901 à 10.000 — | 100, SOL à — AOL à 200 — 358.20 À | à 409 — 293,101 À 500 — 234.701 À 800, 801 À 
H1.901 À 400 94 401 à 209. 804 à 900 — | 400 — 359.501 à Go — 261,301 à 400, 501 à | 900 — 236.501 à 600 — 928.501 À C00 — 29 401 504 
55.401 à — 40.601 à 700 — 41.901 à | 302,101 4 200, 901 à 967,000 — 267.001 206 — 241.901 à 600 — 242.401 à 500 — à : 
à 400 — 44.001 à 100 49,501 à 400, | À 100 — 963,201 à 800 — 567,101 à 200 -— | 253.201 à 300 — 9244.00 à 1400, 201 à 400, 
à GO0 16.701 à 800 17.101 à — à — 969,101 à 409, à 600 — À 501 à GD0 — 246.701 à 800 — 247.301 à 4100 —- à 1 
50.400 à 200 — 52.001 à 100, 201 à 300, | à à 972.000 — 352,10 À 250.001 à 251.000 — 254.801 à 900 — 252.401 
à 400 — 54.501 à 400 00.901 à 400, 901 à [4 SN — 533.001 à 100 — 375.001 à 100. SOA À à 500, GUL à 700 — 953.801 à 900 — 256. 101 à 209 
D6.000 — 56.201 à 400, 901 à 57.000 — 57,201 | à 609 — 976.701 à 800, JOL à 377.000 — 378.2M | 900, 801 à 900 — 957,101 à 200, 501 à GO0, à 7 
à 200 — 58.204 à 300, 701 À 800 — 19.701 à | À — SI. à 200 — À 600, | GOL à 700 — 260.801 à 900, 90L à 261.000 
61,001 à 100, 201 à 400, 001 à 62.000 — 500 — à 947,000 — 387,701 à 800 — | 963,801 à 400 —— 266.101 à 200, 401 à 500, (4x) 
62.501 à 600 SH. à 65.000 — 66.901 à | 394.201 à 200 — 306.901 à 200, 501 à 600 — | 801 à 900 — 267.001 à 700, 801 à 900 — à & 
67.0 - 67.001 à 100, à 500, à 700 | à — à 500 — | 268.304 à 400, 70L à 801 à 900 — 270.201 à à 1 
GO.H01 À 200 — 71.501 à G00 — 73.401 à À à 100, ML à 300, SOL à 900 — 401.001 à 100 | 300, 401 À 509 — 271. SOL à 500 — 272.901 à vo 
DO, 004 à 74.000 — 74.208 À 400, 101 à 500 | — 402.101 à 200, 301 à 400 — 405.9 à 405.000 | 200, 801 à 900 — 274.201 à 300, 701 à 800 — So 
— 79.001 à 100 — 76.704 à S00 — 78,201 à 900, | — 405.001 à 100 — 407.601 à 700 — 408.101 | 278.601 À 700 — 219.301 à 400 — 281.101 à à 
à 79.501 à 609 — à 100, GO1 — 409,701 À — 413,701 à 800, 901 | — 232.201 à 500, 401 à 500 — 283.101 à 
& 700 — 82,001 à 100 — 81.001 à 100, 901 à À à 441.000 — 416.001 à 100, 01 à 400, 701 À | à 200, COL à 700 — 284.201 à 300, 401 À 500 SET 
85.060 —: 52.801 À 900 87.101 à 200, 201 | 800 — 419.701 à 800 — 422.901 à 409 — 423.101 | 985.401 à 509, 901 à 286.000 — 286.401 à sy 
à 600 — 90.101 à 200, 701 à | à 200, à 700 — 424, à 600 — 425.200 | 509 — "288.601 à 700, à 239.000 — 289.20! 197. 
— 02,901 à 300, 401 À 500 — 96.301 à 400 — | à 200 — 427.201 à-200, 901 à 2 101 à 500, Là 400 — 290.801 à 900 — 293.401 à 500, 501 à in, 
07.901 à 409 — 99,101 à 200, 701 à 600 — | 701 à 09 - - 429.001 à 400 — 192,501 à 600 — | 600 — 296.001 à 400, 101 à 200 — 298,101 à 2 
à — 102.401 à 200 — 103.201 à 300, | 133.901 À 435.000 — 43%.201 "300 — 436.501 | 200, 301 à 400 — 299,901 à 300, 801 à 900 — 4, 
à 100 104.204 À 300 — 105.001 à 100. 40! À 600, à 700 — 457.701 à 800 — #38.101 à À 301.401 à 500 — 94.601 à 700 — 305.201 à 
à 200, 01 à G00, 901 À 105.009 — 407. à | 200, 301 à 309, 901 à 439.000 — 449.9 à 100, | 300 — 208.201 à 2300, SOL à 900 — 309.301 190, 
D00 — 109 SO à 600 — 110.401 à 500 — ‘11. 10 601 à 700. à 400, 401 à 900 — 310.501 à 600 — 312.401 à — 2 
200 — 112,601 à 700 — 113.401 à 500. à 500, 701 à 800 — 513.301 à 400 — 314.501 à G00, 
418.000 118,601 à 700 120.901 à GX 316.000 — 316,401 à 500 — 517.201 à 300, 801 — À 
121 0! amerties aux précédents tirages comprenant | à 
121.201 à 3009 — 422.001 à - 125.101 à cor ésentés au rembour- | 000 — 318.201 300 — 201 à 2300 — 
600, 901 À 128.000 — 121.201 à 300 — 127.101 | 908 non encore pr À 600 — 324.301 à 400 — 325.301 À à 
à 200, 201 à 200, 704 à 800 — 129.501 à 600, | MERE 100 — 326.501 À 600 — 927.401 à 500, 701 à à 50 
701 à 800 — 130,204 à 300, COL à 700 — 133.201 Tirage du 22 janvier 19416 (huitième tirage). | S00 $29.401 à 200 
200 — à 400 — 139.501 à — 333.60 100 — 357,801 00 — 340.101 
à 700 — 143.902 À 400 — 145.901 à 200, temboursement au 4° 4988 200, 50 à 600 — 941.601 à 700, 70 800 — 100 
409 À 500 — 417.401 À 500, 301 À 600, 70 Coupon n° 31 attaché. H2.104 à 200, 801 à 000 — 343.601 à 700 — 100, 
-— 118.701 à 800 — 119,101 à — _4 à 400 — 501 à — 8.301 à 400 — 4.601 | 344.001 À 315.000 — 347.201 à 300 — 348.201 à 24: 
41,901 à 928 — 152.901 à 300, à 900 — | à 700 7.901 à 8.000 — 6.901 à 900 — | à 300, à 700 — 350.001 à 4100 — 351.301 à 
4,90 à 400 — fi. O0t à 100, DO à G00 — | 11.901 à 12.000 — 12.101 à 2009 — 13.401 à | 400 — 352.001 à 353.000 — 353.301 à 400 — — 2 
096.101 à 200, 201 à SH, 601 à 700 — 159.801 | 500 — 11.801 à 900 — 15.501 à G00, C0 | 355.101 à 200, 201 à 300, 801 à 900 — 360.901 "5 
À O0) — 163,401 à 500 — 160.001 à 109, HO à [à 700 — 17.901 à 4100 — 18.401 à 500 — | à 351.009 — 361,401 à 500 — 262.201 à 300 — à au 
200, SOL À 9000 — 466,601 à 700, O0 à 167.00) | 49.001 à 109, Gt à 700 — 23.001 à 24.000 — | 361.101 À 200 — 265.20 à 200 — 267.40 à 400 PRE 
— 168,101 à 200, 901 à 300, 901 à 100, 501 à G00, | 24.0 À 100 — 25.501 à 600 — 27.601 à 700 — | — 369.101 à 200 — 370.401 à 500 — 371.001 à à 800 
SOL À 900 — 469.904 À 400, 001 à 170.000 -— | 38,901 à 400 — 99.901 à 900, 601 À 700 — 31,101 | 100, 104 à 200, 301 à 400, 401 À 500, 801 à 900 à 1X 
470.001 à 100, 201 à 200 — 172,901 à 172.000 | à ZX) — 22.301 à 400, SOL à 900 — 53.001 à 100, | — 373.301 à 400 — 374.301 à 400, 40 à 500 — 210,7 
174.001 à 476,000 — 470.401 À 500 — 176.501 | à 900 — 325.601 À 700 — 36.801 à | 375.201 à 294, à — 377.101 à à 
à G00 — 177.901 à 400 — 182.101 à 500, COL à | — 38.001 à 109 — 99.901 à #00 — 41.501 | 401 à 500, 801 à 900, 901 à 338.000 — 378.201 200. 
— 194.801 à — 187.001 à — COL à 700 — 43.901 à 44.000 | à 400, GOL à 700 — 380.101 à 200, 401 à 500, 
488.501 à G00 — 489.201 à 400. — HIAO! à 209 — 49.901 à 50.000 — | 801 à 900 — 382.301 à 400 — 284.201 À 400 — a. 
(02,101 à 200, 409 à 500 — 102.101 À 200, | 35.101 à 200, 401 à 500, 6 à 700 — 57.001 à | 285.601 à 700 — 388.201 à 9300, 501 à 600 — “01 à 
TOI à 800 — 194401 à 200 — 195.001 à 196.000 | 100, GML à 700, 801 à 900 — 58.101 à 200 — | 389.301 à 400, 401 à 500 — 391.101 à 200, I! à 29% 
_— 196.901 À 497.000 — 497.001 À 498.000 — | 59,101 à 200 —" 61.601 à 700, 701 à 600 — 62.101 | à 400 — 392.601 à 700 — 398.401 À 500, 904 à 900 — 
499.007 à 100, QUE à 200.000 —— 200.101 à 200, | à 200, 301 À 400 — 63.101 à 200 — 61.201 à | 294.000 — 394.501 à GO0 — 396.104 à 200, 70! a - 
"01 à S00, 001 à 201.000 — 95,901 à 400 — | 209 — 05.001 à 100 — 66.401 à 500 — 67.801 à | à 800, 801 à 000, 901 à 297.000 — 397.801 à D 
206.401 à D09 — 207.401 à 500 — 208.101 À | 00) — 68.001 à 100 — 62.2M à 300, 801 à | 900 — 228.601 à 700 — 400.701 à 800, 91 , « 
0, 701°à 800 — 209.104 à 200 — 210.9 à | OÙ) — 70.301 à 100, 401 À 500, O0 à 71.000 — | à 401.000 — 401.701 à 800 — 402.801 à 900 80 30 
11.000 — 211.991 à 212.000 — 2(2,301 à 400 | 72.101 à 200 — 77.201 à 209, 801 à 900 —78.301 | — 405.601 à 700 — 406.04 à 100 — 409,101 à O1 à 
3,301 à 400 — 219.201 à 909 — 216.701 À | à 400 — 70.001 À 100 — 80.501 à G00 — 81.201 | 200 — 411.901 à — 416.2M à 200, EM à mn 31 
600, 801 à 900 — 217.90! à 218.000 à 900, 001 à 82.000 — à 300, à 700 — 700 — 419.501 à — 420.301 à 400, à 
‘22.20 
— 


N 
* 
‘ 
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G00, GO à 700 —- 421.201 à 300, 601 à 700, 001 à 
199,000 — 422.8 à 9009 — 493.504 à 


001 à 424.000 — 494.401 à 509 — 426.001 à 
109 — 429.701 à S00 — 431401 à 200 — 
52.801 à 900 — 410.504 à 6CO — 111.001 à 


109 — 601 à 678. 


Tirage du 94 janvier 1935 (seplième tirage 
Remboursement au 4° mars 19%. 
Coupon n° 29 atlaché. 


1.401 à 500 — 4.301 à 100 — à 
6,000 — 9,101 à 200 — 412,701 à 800 — 18.%Xt 


à 19.099 — 19.091 à 20.000 — 23.101 à 200, 
101 à 590 — 25.201 à 9300 — 29.801 à SW — 
30.101 à 209 — 32.601 à 700 — 31.001 À 4100 


3.001 à 100, à 26.000 — 36.101 à 
500 — 37.101 à 200 — 98.101 à 701 à 800 
— 39.001 à 100, 701 à S00 — 42.201 à SC, 
701 à 800 — 15.501 à 800 — 46.801 à 900 — 


47.301 à 400, 701 à 800, SOI à 9 — 48.1 
à 500 — 49,001 à 100 — 51.501 à CO0 — 


05.001 à 400 — 56.101 à 500 — 59.201 à 200 
— 62.401 à — à G00 — 72.1M à 
000 — 74.601 à 700 — 753.701 à 800 — 76.001 
à 77.00) — S3.9%01 À 400 — 86.601 À 700 — 
à 400, à S4.000 — 89.504 à 
- 90.001 à 60) — à 100, 501 à GW, 
out à 94.000 — 95,308 à 409 — 96.201 à 340 
_— 97.001 à 10) — 99,201 à 0 — 100.801 à 
Qu) — 101.001 à 109, 701 à 800 — 402,904 
à 102.060 — 107,701 à 800 — 101.9 à 105.000 
— 105.601 à 709 — 106.104 à 200, 701 à 800 — 
107.901 à 408.000 — 109.601 à 700 -- 111.401 
à 509, SO à 0 — 113.04 À 100 — 415.401 à 
— 900 — 419.701 à — 424.401 
à 00 — 122.1 à 400 — 123.601 à 7060 — 
121.001 à 125.009 — 126.201 à 200 — 427.104 
à 200, SOL à 900 — 128.50! à à 129.000 
— 131.409 à 500, 501 à 600 — 4132.40 à 
509 à 600 — 131.001 à 100 — 190.204 À 400 401 
à 500, 001 à 140.000 — 141.201 à 300, 91 à 
112.000 — 112.801 à — 141.804 à 900. 
à 149.000 — 156.101 à 190 — 151.001 À 400 — 
150.801 à — 156.001 à 100 — 138.901 à 
— 160,00! à 161.009 — 461.504 à 600, CO! 
à 700 — 162.701 à 800 — 463.904 à 161.000 — 
164,801 à 000 — 465,501 à 600 — 466.701 à 
(4) — 170.101 À — 471.901 à 500, 
à — 136.894 à 900, KM à 177.009 477.00! 
à 178.0K) -— 178.701 à S00 — 179.001 à 400, 
à 401 à — 444.401 à 200, 701 à 
SO — 182.001 à 100, à 183.009 — 184.101 
à 240), 991 à 185.000 487.701 à 609 — 183.01 
00, À — 491.001 à 400 192.764 à 
— 193.501 à 500, à — 195,401 à 509, 
— 196.401 à 201, à — 
197.201 à 200 — 198.101 à 200 — 199.%6 à 

200.601 à 700 — 204.094 À 109, 701 à — 
à 800 — 205.508 à 600 206.201 à 
100 — 907.004 à 400, 80 à 900 — 200.00! à 
301 à — 211.104 à 200. 201 à 
— 213.201 à 300 — 213.991 À 900, à 00 
— 210.501 à 400 — 220,90 À 300. 301 à 400 
à 221.004) 921.80 à 990, 901 à 222.000 
— 229.701 à 800 — 291.201 à 400 — 995.401 
— 296,001 à 700 — 299.101 À 200, 
à 709 — 991,701 à S00 — 252.40 à 209, 40 
à 000, BOL à 600, 601 à 700 — 231.901 à 200, 
à 700 — 295.601 à 70 — 9226.40! à 500 
— à 300, 904 à 238.000 — 2938 à 
109 — 259.201 à GO), SOL à 900 — 240.061! à 
199, 901 à 400, 601 à 700 — 241.401 à 500, 901 


à 242.000 — 213.801 à 900 — 215.001 à 700, | 
104 à 800 — 236,104 à 200 — 249.701 À S00 | 
— 250.30! À 400, 701 à 800 — 251.501 À 609 


400 — 255.101 à 200 — 257.201 
à 900 — 258.204 à JM, 501 à 600, 701 à 800 


600, | 


-— 260.601 à 700 — 261.201 À 400 — 953.701 
à — 961,501 À 600, 901 à 263.000 965.001 
à 100 — 266.601 à 700 — 268.001 À 4100 — 
210,701 à 800 — 271.04 à 700 — 273.101 à 200, 
SOL à 275.000 — 274.001 à 400 — 275.101 à 
200. 901 à 276.000 — 279.001 à 100 — 287.004 
à 100 — 987.104 à 200— 288.701 À 800 — 
289,101 À 200 — 292.301 à 400. 401 à 100, 
601 à 700, à 600, à 900 — 292,00! 


01.101 à 200 — 303.201 À — : 


à — 216.001 à — 
17.501 à 600, 601 à 700, 701 à 800 — 518.70! 
à 800 — 319.201 à 300 — 321.301 À 400 — 
22.204 à 309, 401 à 500, 701 à SON — 23,801 à | 
900 — 324.801 à 900 — 225.401 à 500, 801 à 900 | 


— 929.001 à 400, 301 à 400 — 331.501 à 600, 001 
à 331.000 — :534.001 à 400, 401 à 500 — 
5.201 à 900 — 337.101 à 500, 901 à 338.000 
— 334.101 à 200, 201 à 300 -—- 310.601 à 700 — 
à 342.72 à S00 343.401 À 


— 01 à 400, 401 à 000 — 318.001 
à 109, 801 à 900 — 5349.01 à — .901 
1 392.000 — 352.601 à 700 — 553,101 à 200 — 
304.001 à 100, 401 à 500,501 à 600 — 256. 
à 400, 501 à 600 — 557.201 À 200, 401 à 500, 
701 à 800 à 800 39.9 à 
300,000 — 361.001 à 100 — 362.501 à Gd — 
463,001 à 400 — 251.801 à 900 — 367.001 à 
100, à 600 — 369.801 à 200 371.501 
à 600, à 700 -—- 373.691 à 700 — 974.001 


à 100 — 576.001 À 4109 — 380.401 à 400, 


1 081.000 — 382.601 à 700 — 285.101 À 200 

386.201 à 300 — ASS.001 À 100 — 589.001 à 
100, 101 à 2) — 591.201 à 200, GOL à 700 — 
492.901 à 400 — 393.701 à 800 — 291.701 à 
800 — :%.701 à S00 — 400.10! à 2060 — 
401.401 à 500 — 405.201 à 300, 801 à 900 — 


406.281 À MM), à 900 — 408.10 À 600 — 
109.004 à 4100, 901 —— 410.001 à 
100 — 413.5 à 690, OGM À 700 — 414. à 
600, à 800 — 416.101 à 200 — 419.80 à 
900 — 421.201 à 400 — 492.101 À 500 — 423. 2 
à 400, à 900 — 424.701 à #00, 804 à 00 
— 429,701 à SM) — 42.701 à 800 — 433.001 
à 4100, 401 à 500 —— 42%6.701 à S00, 801 à 900 
— 431.301 à 400, 901 à 438.00 139.401 à 
000, 501 à 


Tirage du 25 janvier 194% {slricmne tirage). 
Rembourcement du 4er mars 1914. 


Coupon ne 27 attaché. 
3.104 à S00, 861 à 900 — 11.201 à 200 — 
13.601 à 700 — 11.5 à 600, 901 à 415.000 
— 46.201 à 500 — 418.301 à 400. 7OL 
SQ4 à 900 — 19.101 à 200 — 20,301 à 400 — 
21.804 à 900, à 22,000 — À 23.000 
— 26.104 à 209, OI à 27.000 — 27.101 à 200 — 
28.001 à 100 — 29.001 à 100 — 430.001 à 100, 
401 à 500 — 32.101 à 200, 40t à 500, 901 à 
53.000 — 33.101 à 200, 301 à 400, — 35.201 
à 900 — 29.501 à 600 — 42.001 à 100 — 
16.001 à 400 — 17.504 à G00, GO à 709 —- 52.691 
à 700, 701 à 800 — 54.901 à 535.000 —— 50.00 à 
100, 301 à C00 — 61.501 à G90 62.701 à 
901 à 62.000 — 63.401 à 500 — 66.04 à 40) 
— 67.904 À 63.000 — 68.201 à 100, 301 à 100 
— 69.700 à à — 73.308 à 
100 — 77.601 709, 701 à $S00, 901 à 78.00% 
— 60.701 à S00, 901 à 81.000 — 43.601 à 700 — 
26.201 à 300 — 88,101 à 900 — 90.004 À 100. 
6 à 700 — 91.101 à 200, 70t à 209 — 02.804 


à 900 — 94,001 À 100 — 97.601 À 700 — 
99.901 à — 400.601 à 700 101.801 à 
900 — 104.601 à 700 — 106.201 À 300, 404 
à 200, 609 à 700, SM à 000 -- 407,004 à 100. 
à 000 — 480.001 à 4100 111.301 À 400 
— 412,201 à 309 — 945.901 à 109 — 418.204 
à J00 — 126.801 à ‘NH 128,001 à 4100, 


ot à 400, GO à 300 — 152.60! à 700 — 135.101 
à 200 — 138.1 à — 139,601 à 700 
— 444.904 à 400 — 416.501 à 600, Gt à 
700 —- 947.001 à 100- — 119.001 à 413:9.000 
— 149.501 à 600 — 150.61 à 700 — 160.601 

700, 701 à 800 — 461.101 à 
S00, 801 à 900 — 105.201 à 200 
à 900 — 167.501 à 600 — 173.501 à 6% 
— 174.908 à 400 — 476. à 400 — 478.501 
À 600, 60H à 700 — 180.101 à 209 - 192.601 
à 700 — 198.001 à 100, 701 à SM) — 199.3 
à 385. 


200.704 à 400 —- 208.001 à 100, if à 600 - 
210.301 À 400, 40! à D00 — 212.101 à 
— 215.401 à 500, à 809 — 217.201 à 409, 
à 600 — 219.594 — 221.508 à — 
227.801 À 900 —- 228.901 à 00 — 211.801 À 
900 — 242.601 à 700 — 254.401 à 500 — 
245.201 à 300 -— 216.401 À 500 217,501 À 
600, 901 à 248.000 — 948.7 à 600 — 219,001 
à 100 — 252.201 à 900, COL à 253.000 — 
260.101 à 290 — 263.101 à 200 -- 270.201 à 
400, GOL à 600 -- 271.94 À 232.000 — 273.101 
à 900 — 276.401 à 200, 701 à — à 


000, 400 à 300 — 281.50! à 6900 — 283,001 
à 284.000 — 284.301 à 400 — 25,201 À 200, 
601 à 700, à 900 — 288.101 à — 


200.001 à 400 — 292.501 À — 298.001 À 
100, 961 à 299.000 — 00.201 à 200 -— 305.601 
à 700 — 6.001 à 700 — 210.501 À 200, 
601 à 700, 704 À à 211.009 211.201 
à 400 — 324.000 à 100 — HU. à GO — 
320.102 À 200. 501 À G09 — 222.301 À 400 
— à 800 — 331.101 À 200, à 400, 
101 à 500, à G00 — 239.701 À 00 — 


335.901 à 400, CO! à 700 339.401 x} 
— à 100, à 900, à 
012.001 à 943.000 — 914.201 à 200, DO à GMA 

- 50.901 à 901.000 — 54.601 À 700 L 
à 700, 70! à SON, 901 à 556.01 
201 à 500 à 00 
901 à 400 961.201 

— 0.801 à 900 — %3.201 à - « 
JiS.00t à JOLI À 479.000 519.2 
20, 401 À 00 — 292.701 à 104 
À — à 600 — 397.701 à 
à 900 — 407,101 à 200 111.001 . 
424.801 à 900 — 424.001 à 423.000 — 323,208 
à 600 — 426.201 à 900, 501 à 600 i ot 
à 100 — 428,501 à 409 129.401 
à 40h) - \::.101 à 200 

111.501 à 

Tirage du 2 février 1943 ( 

Remboursement au 4° im RUE 
Coupon n° 25 atiaché,. 

5.401 à 9500, GM à 700 — 22.001 à 100 — 
26.501 à GO0O0 — 91,601 à 700, à 12.000 
39,201 à 00 — 41.001 à 100, HI à 4100 — 
47.001 à 400 — 49,201 à 300 -— à 
— 95.801 À 0) — 59.801 à 900 -- à 
1400 — 67.401 à 9200 — 71.301 à 400 
à 200 — 80.001 à 100, SO1 à 900 -- su Lot 1 
D00 — 91.201 300, 401 à 500 O2 ,101 à 
- 93.901 à 200 — 99.60 À 700 
101.000 — 101.201 à 400 40,000 À 70 
001 à 411.000 121.501 à 600 1:2 
à — 426,101 à 200 133.001 à CAM — 
136.701 à S00 139.201 à 200 - 1in.401 à 
400 — 146.304 à 400 —— à 


150,701 à 800 — 151.201 
— Abi.Gl à 700 — 


à 9200 - 


169.10 { à 


à "09 
— 172,704 


à 800 — 173.101 à 909 — 474.201 à ‘00 -« 
136.704 à 1%1,701 à à 


139.004) — 490.001 à 191.000 — 191.901 à 2049 
— 4102.90 à 900 — 193.5 à — 1M.6 À 
700, SOLE à — 290.201 à 211,501 à 
400 — 263.001 À 100 — 904.804 à 9x) 
à 800 — 215.904 à 100 — 217.60 à 300. 


à 900 — 218.101 à 500 —— 225.001 À 41 — 
299.001 À 100 — 210.001 À 211.000 -- 204 
à 400 —- 2:56 801 à 900 — 219.101 à 50 -« 
21.401 à 500 — 253.201 À 900, 001 à 151.000 
- 255.801 à 900 29,301 à 4100 - 001 
à 100 — 272.01 à 800 — 252.501 à (00 — 
286.401 à — 288 COL à 109 302 
299.000 — 297.101 à 500 — 504.201 à 1041 
à 600, 7OL à SO) — 215.301 à 400 
à 400 — 317.001 à 400 — 222001 à 409, eo! 
223.000 — 329,801 à C00 101 à 
2,001 à — 211,501 600 À 
701 à 800 — 248,704 à — à 
100 — 351.301 à 400 — 258.491 À 500, 901 à 
509.00) - 060,80! à 000 À 700 — 
5:0.701 à 800 372.01 à 400 à 
500 119.601 à 706 — 381.101 à 0. 
“42.201 à 200 à 900 
400. 7OL à — à 100, 201 à 
392.001 à 1060 — À 400, «ul 
408.901 à 309.000 — 412,201 à 300, 701 à 0 
— à 1400 — 115.701 à SON i-5.704 
SX) — 436.101 à 200 — 138.01 à 
Tirage du 3 février 1912 (quatrièue tirage) 
Remboursement au 4er mars 19%, 


Coupon n° 25 attaché. 

15.501 À 900 — 27,9%01 à 400 16.001 à 
— 54,704 à — 69.601 À 700 — 73.7 
à — à 900 — À 
112.001 à 112.000 — 125.60 à 700 -- 119.604 
à 700, 90! à 14.000 — 465.901 à 
186.204 à — 188.601 à 700 — 40 À GO 
— 195.201 à 300 — 206.601 à 700 — 207.001 à 
100 — 233.04 à 100 — 238.401 À 500 — 971.502 
— 255,801 à 900 — 916.901 À 400 — 
200,401 à — 219,101 à 200 — 601 À 70) 
— à 332.000 — 5.401 À 500 — 
245.201 à 300 — 256.701 À 800 — 457.001 à 
100 — 376.104 À 200, SOL à 900 -— 108.401 
— 431.0 à 100. 


Tirage du G février 194 {troisième tirage)- 
Remboursement au fer mars 1941. 


Couron n° 2% attaché. 


39.001 à 40.000 — 72.000 — 95.501 à 900 + 
142.000 — à 132.000 — 
147.801 à 900 — 419.201 À 300 — 121.401 À 200 


à 9.000 — 558.601 à 709 — 267.204 
à 


1281 
L 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
0, 
| 
| 
| 
à | 
O1 | 
| 
| 
| 
00, | 
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Tirage du S février 1910 (deurième tirage). 
lemboursement au fer mars 1910. 
Coupon ne 19 attaché. 

15.901 à 16.000 — 91.201 à 900 — 114.501 


à 600 — 146.701 À 800 — 183.801 à 900 — 
225.201 à 300 — 267,201 à 409. 
Toutes obligations amorties au tiraze au 


sort du 11 février 1%%2 ‘premier tirage) ont 
éte remboursées, 


Compagnie Générale d’Electricité 
SOCIÉLIÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 600,000.000 DE FRANCS 
soctaL: 54, LA POÉTIr, A PARIS 


Amortiscement annuel 
des obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F. 


La Compagnie générale d'électricité informe 
ses porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1915 qu'elle 
a racheté en Bourse les 232 obligations dont 
l'amortissement était prévu pour Ie 15 mars 
1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

L'amortissement de 1916 a été effectué par 
rachats, 


SOCIiETE DES GRANDS MAGASINS 


« AU PRINTEMPS » 


LAGUIONIE & 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DR 180 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: Ci, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seinc 92627. 
Producteur: Seine C. 4. E. 7343. 


REMDOURSEMENT DES OBLIGATIONS 
A 4 1/2 C/0 DE 2.009 FRANCS 


Emissions 1241-1944, 


AMORTISSEMENT 4947 


(Semestrialilé de mai.) 


La soœcitlé, conformément aux conditions de 
éon emprunt, au rachat en Bourse 
de 690 obligations au-lessous du pair, Compie 
tenu de la portion courue du coupon et à 
concurrence de l'emploi total de la semes- 
trialilé prévue pour le service de l'emprunt. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste des obligations de 2.600 F restant 
« rembourser sur les tirages antérieurs. 


Tirage août 191. 


37.145 8.097 38.098 33.009 38.100 28.181 28. 
183 38.181 39.911 39.912 39.913 99.914 39.915 
916 29.917 39.918 39.919 59.0 41.031 51.02 
11.083 41.004 41.05 41.096 51.037 41.083 42.166 
12.108 43.871 43.872 49.873 43.97 43.875 

43.876 13.977 43.878 493.879 13.890 11.3 
11.289 45.986 48.291 18.205 48.906 8.907 
48.908 48.591 48.58 48.55 43.596 50.631 10.62 
10,6% 52.221 59.22 58.181 08,182 58.183 58.184 
08.180 58.16 08.487 58.188 08.189 58.499 

Tirage mai 1915. 

1 35.212 97.913 97.214 90.611 29.812 : 9.813 
59.846 99.847 99,819 50 
1 40.872 40.873 10,974 40.87 40,876 40.877 
19 10.880 41.81 41.822 41.823 41.824 


tn 


© 


2 062 12.063 42.064 42.065 42.066 42.068 42.069 
“070 45.011 45.042 45.013 15.044 45.015 45.046 


16.009 46.091 46,005 46.066 46.067 50.261 50.262 
50.263 20.265 50.265 30.267 540.268 50.209 
50.270 52.771 52.772 52.770 02.714 52.770 02.716 
52.771 52.718 52.179 92.78) 53.379 53.280 51.064 
21.065 21.006 54.067 51.08 51.069 91.050 56.511 
55.912 55,513 59.544 53.549 59.590 55.566 55.067 


50.568 55.209 55.970 59.147 29.118 59.149 59.150 


Manufacture Métallurgique Tournus 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 22 MILLIONS DE FRANCS 
À TOURNUS (SAÔNE-r-LOIRE) 
R. C.: Tournus n° 69. 


MM. les obligalaires (ëmission 4 1/1 0/0 
1914) sont informés que la société a racheté 
en Bourse la quantité d'obligations à amortir 
le 15 fivrier 1917, En conséquence, il ne 
sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des titres non remboursés 
des tirages antérieurs au 15 février 1917. 


1.421 à 1.590 — 1.831 à 1.590 — 2.218 à 
220 — 2,631 à 2.600 — 4.041 et 41.042 — 
.231 à 5.210 — 4.721 à 4.700. 

Le conseil d'administration. 


Société d’études verrières appliquées 

et de bouchage mécanique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8e) 
R. C.: Seine, 225087 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 156 obligations 
4 0/0 1955. 

En conséquence, le tirage au sort a porté 
obligations dont les nuinéros sui- 
vent. 


Liste numérique dès 14 obligations 4 0/0 1945 
sorties au deuxième tirage effectué le 27 jan- 
vier 1947. 

2.721 à 730 — 3.431 à 434 


Le remboursement de ces obligations s'effec- 
tuera à parlir du {1° mars 1947. 


Liste de ranpel des obligations 4 0/0 1945 sor- 
_ties à des tirages antérieurs et non encore 
remboursées à la date du 24 janvier 1247. 
71 à 750 — 1.951 à 260 — 2.411 — 2.911 à 
050 — 3.021 à 030 — 4.091 à 100 — 4.3 à 
395 — 4.119 et 450. 


Syndicat intercommuval d’Electrifieation 
de la région de Donnemarie-en-Montois 


Emprunt de 3.35 obligations 
de #0 F 7 0/0 1927. 


Tinace pu AÂ7 4947 


Liste des obligations sorties. 
26 


Obiigaticns sorties aux tirages précédents 
et non remboursécs. 


912 413 424 761 

1121 1.42% 4.900 1.974 1.26 1.30 1.319 
1.252 1.461 1.509 1.521 41.595 1.572 1,839 1.8% 
1.919 1.958 2.047 2.350 2.39 2.427 2.189 2,651 
2.718 7.772 2.775 2.78 2.85% 2.812 2.997 3.0% 
3.914 3.918 3.259 3.201 3.304 


Certifié exact: 
Le président du syndicat, 
P. JIAUT. 


Société d'Electricité régionale 

des Cantons de Lassizny et limitrophes 
SIÈGE SOCIAL: 48, RUE DE Paris, NOYON (Oisr) 
R. C.: Compiègne, 5092. 


Liste des 51 obligations 4,50 C/0 1931 sorties 
au douzième tirage du 25 janvier 1947 ct 
remboursables au pair à partir du 1 fé. 
vrier 1947. 


14 66 41930 150 157 1467 172 178 
203 221 230 300 302 366 579 603 
667 671 704 716 728 742 933 984 
1.014 1.018 1.021 1.024 1.028 4.091 1.175 1.216 
1.231 1.934 1.270 4.303 1.423 1,510 1,590 1.65 
1.671 1.681 1.683 1.693 1.698 1,731 1.758 1.827 
1.837 1.81% 3.917. 


Titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


12 17 7 215 903 306 330 9350 
429 432 450 467 498 502 511 

36 073 617 620 633 713 

715 797 804 1.013 1.044 1.086 4.087 


1.137 1.118 1.176 1.189 1.198 1.961 1.268 1.990 
1.449 1.490 1.502 4.513 1.534 1.564 1,569 1.601 
1.645 1.668 1.725 1.703 1.787 1.813 1.847 1.854 
1.903 1.920. 


Société des Mines et Usines de Redanne-Dilling 

SOCIÉTÉ ANONYMK 
AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 

12, RUE La ROCHEF)UCaAuLD, PARIS (%) 

Répertoire des 
Seine C. A. E, 15800, 
Registre du commerce: Seine ne 112902 


MM. les poricurs d'obligations 4 0/0 19% 
de 5. F sont informés que les obligations 
correspondant au deuxième amortissement 
(15 mars 1947) ont élé rachetées en Rourse. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué 
de “‘irage au sort pour cet amortissement. 


Le précédent amorlissement a effectué 
par rachats en Bourse. 


Société d'Energie électrique de la Sorgue et du Tern 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
En liquidation par suite de sa nationalisation (loi da 
8 avrit 1916 et décret d'application du 2f mai 1946). 


SIÈGE SOCIAL: 10, RUE BASILZ-CAVALDA, 
SAINT-AFFRIQUE (AVEYRON) 


R. C.: Seine 25322 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, celle société a procéué 
ani rachat en Bourse de 60 obligations 4 1/4 
pour 100 1914 dont le troisième amortissement 
est prévu pour le 15 février 1947. 

En conséquence, aucun tirage ne sera ef. 
fectué en janvier 1947. 


Les amortissements précédents ont été 


45 92 124 181 1& %67 415 

682 711 79 975 980 4.09 1.009 
1.067 1.075 1:106 1.112 1.141 1.145 1.116 1.229 
1.243 1.246 1.374 1.303 1.107 1.500 1.513 1.52% 
1.596 1.545 1.506 1.592 1.670 1.683 1.699 1.700 
1.781 1.702 1.839 1.866 1.881 1.883 1-081 2.041 
2.114 3.267 2.387 2.112 2.413 2.52% 2.611 2.619 
2.708 2.735 2.748 2.700 2.701 2.812 2.815 2.620 
2.82 2.660 2.883 2.84 3.007 3.06 3.061 3.092 
3.12M 3.100 3.174 3.312 9.314 3.901 


# 
45.017 15.018 45.019 15.050 15.991 46.951 46.952 


tués par voie de rachats en Bourse. 
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MINERAIS ET METAUX 


SOCIÉTÉ AXONYME 
AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 


D9, RUE D’AMSTERDAM, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 81953. 


Usant de Ia faculté qu’elle s’est réservée 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 960 obligation: 
de 800 F, 3,75 0/0, de la série 1930, compo- 
sant, pour partie, la douzième annuité d'ameor- 
issement. 


En conséquence, le tirage au sort a porté 
sur 330 obligations, dont les numéros suivent. 


1— 2 — 3 — 15 à 24 — 26 à 20 — et 
95 — 976 à 995 — 1.736 à 1.705 — 3.006 à 
3.025 — 3.60% à 3.022 — 3,028 — 5.496 à 5.515 
_— 7.097 à 7.052 — 7.063 à 7.066 — 8.765 à 
3.785 — 9.884 — 9,901 à 9.90% — 9.907 — 
9.928 à 9.954 — 9.956 à 9.960 — 10.015 et 
19.016 — 11.961 À 11.280 — 11.811 à 11.825 


— 11.859 et 11.810 — 42.128 et 12.129 — 


42.165 à 12.182 — 12.505 à 12.601 — 14.445 
à 41.464 —15,151 à 15.162 — 15.167 à 15.174 
— 19.913 à 15.962 — 16.157 à 16.166 — 416.172 


à 16.181. 


Le remboursement de tes chligations s'effee- 
tuera à partir du 15 février 4947 aux guichets 
de la banque nationale pour le commerce ,t 
l'industrie, 16, boulevard des Italiens, à Paris, 
et dans toutes ses succursales et agences en 
France. 

Les arnorlissements an!érieurs ont &té effee- 
tués tant par voie de rachats en Bourse que 
par voie de tirages au sort. 


Liste des ohligations 3,75 0/0 1930 amorties 
aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


Remboursement du 15 février 194. 


906 à 999 — 41.118 à 1.129 — 1.527 — 9,919 
à 2.922 — 2.393 à 2.402 — 3.756 à 3.780 — 


7.008 — 7.523 à 7.522 — 7,912 — 8.040 à 8.016 
— 8.718 à 8.727 — 8.858 et 8.859 — 8.861 et 
.852 — 8.971 à 8.979 — 9.020 à 9.029 — 9.119 
à 9.118 — 9.12% à 9.120 — 9.146 et 9.147 — 


et 10.950 — 12.205 à 12.209 — 12.919 à 12.28 
— 12.509 à 12.512 — 12.693 à 12.702 — 42.884 
à 12.890 — 12.917 à 12.920 — 142.98 et 
12.929 — 13.196 à 13.203 — 13.215 — 1 
3.006 à 13,509 — 13,650 — 15.654 à 13. 
15.678 à 13.687 — 153.964 à 13.970 — 1 


13.075 — 13.991 à 11.003 — 13.198 — ‘14.202 
à 11.206 — 14.212 à 14.215 — 44.661 à 13.667 
— 14.669 et 14.670 — 14.804 à 14.805 — 14.807 à 
11.810 — 15.095 à 15.097 — 15.246 à 45.221 
— 19.698 à 19.642 — 45.619 et 15.690 — 15.743 
à 1,708 — 45.992 à 15.911 — 16.062 à 16.071 


10.167 à 16.174. 


Remboursement du 15 février 1946. 


IST à 506 — 868 à 887 — 1,510 à 1.519 — 
1.605 à 1.618 — 1.832 à 1.886 — 1.905 à 1.911 


— 1.93 à 1.985 — 1.996 à 1.999 — 9.007 à 
2.009 — 92.015 à 2.020 — 2.011 à 2.401 — 
2.059 et 2.060 — 2,175 à 2.191 — 2.255 — 
2.023 — 3.08 à 3.060 — 3.111 à 3.421 — 
è 816 à 3.859 — 3.876 à 3.805 — 3.96 à 4.005 
1.378 à 4.982 — 4.391 à 4.393 — 4.396 — 
4.398 — 4.102 à 4.101 — 4.495 À 4.503 — 
sol} — 9.087 à 2.105 — 5.964 à 5.271 — 
— 5.224 à 5.235 — 5.319 à — 
5.965 À 0.971 — 5.001 à 5.533 — 5.547 et 5.518 
> 5.561 à 5.583 — 5.597 à 5.596 — 5.634 à 
0.603 — 5.602 — 5.603 — 6,933 à 6.300 — 
6.992 à 6.306 — 6.927 à 6.221 — 6.3% à 
— 6.318 à 6.354 — 7.316 À 7.399 — 7.710 
à 7.728 — 7.739 à 7.747 — 7.750 à 7.755 — 
1709 — 17,700 à 7.762 — 7.765 — 7.825 à 
1,837 — 7.853 et 7.854 — 8.081 à 8.039 — 
8.179 à 8.206 — 8.237 et 8.228 — 9,616 à 9.6 
— 9.638 à 9.615 — 9.810 à 9.829 — 9,98 à 
9.9 — 10.512 — 10.751 à 10.758 — 10.761 À 
11.094 et 11.095 — 11.691 à 11.650 
— 12.013 à 12,0% — 10.130 à 12.132 — 12,140 
À 12.154 — 12.817 à 12.89% — 12.830 à 19.841 
— 12.873 à 12.87: — 12.990 à 12.991 — 12.997 


à 12.999 — 12.992 et 12.983 — 12,000 à 12,99 
— 12.997 à 13.001 — 13.004 — 13.045 à 13.057 
— 13.059 — 13.061 à 13.065 — 13.06 — 
13.091 à 19.111 — 13.113 à 13.195 — 13.147 à 
13.166 — 13.616 à 13.62% — 13.622 à 13.695 — 
13.791 à 13,798 — 13.801 à 13.609 — 11.064 à 
14.068 — 13.079 à 11.081 — 14.132 À 14.151 — 
14.408 à 14.420 — 15.263 à 15.282 — 15.474 
à 15.478 — 15.490 à 15.487 — 15.499 à 
15.493 — 15.813 à 15.890 — 16.052 à 16.061 — 


16.02 à 16.081 — 16.106 à 16.110. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


NS 7 


Société immobilière lorraine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.850.000 F 
SIÈGE SOCIAL: MAINBOTTEL-MERCY-LE-BAS 
R. C.: Briey B 688. 


Avis de remhoursement anticipé. 


La saciété, usant de la faculté qu'el'e s'est 
réservée au moment de l'émission, a décidé 
de procéder au remboursement anticipé, le 
fer juin 1947, de la totalité de ses oblgations 
1.009 F 5 0/0 

Prix de remboursement des obigations: 
1.000 F, plus coupon ne échéance juin 
4917: 25 F. 

Ces opérations pourront être demandées 
aux banques domiciliées ci-dessous: 

Banque Les Neveux d’Abr. Lévy, à Sarre- 

bourg ; 

Société nancéïenne de Crédit industriel et 

de dépôts, à Longwy: 

Banque de l'Est, 10-12, avenue Foch, à 

Metz. 
Le conseil d'administration. 


PL PPS PPS PL SL OS 


Société anonyme Textiloses et Textiles 
SIÈGE SOCIAL: 20, AVENUE KLÈBEr, A PARIS (46°) 
R. C.: Scine no 83839. 


Avis de remhoursement anticiné des obliga- 
£ations série À G 00 1919 ei des obliga- 
tions série B 3 0 O 1922, 


Le conseil d’admiuistralion de la société 
Textiloses et Textiles, usant de la faculté qui 
lui est réservée, à décidé de procéder le 
45 mars 14947 au remboursement de la tota- 
lité des obligations série A 6 0/0 1919 et 
série B 3 0/0 1933, en circulation à cette 
date. 

a) Remboursement anticipé 
des obligations série À 6 0/0 1919. 


Le remboursement des obligations série A 
6 0/0 1919 de 599 F nominal, improductives 
depuis le 4e août 1922, sera effeciué au 
pair, moins la taxe sur prime de rembourse- 
ment de 3 F, soit 497 F net. Ces obligations 
devront présenlées coupon n° 23 atta- 
ché, tous coupons échus étant supposés 
payés. 

b) Remboursement anticipé 
des obligations série B 3 0/0 1933. 


Le remboursement des obligations série B 
2 0/0 1933 de 509 F nominal, à revenu com- 
plémentaire variabe, s’elfectuera au pair, 
augmenté d’une part des intérêts moratoires 
s’élevant à 150 F par obligation et des inté- 
rêts complémentaires s’élevant à 1605 F par 
obligation et, d'autre part, des intérêts cou- 
rus du 4% août Jusqu'au 4 mars 1947 


(date à laqueille lesdites obligations cesse- 
ront de porter intérêts) s’élevant à la somme 
de 8,75 F, soit un total brut de 67480 F, ce 


qui, déduction faite des taxes et impôts, re- 


présente 619,63 F net pour les obligations au 
porteur €t 62,3% F nel pour les obligations au 
nominatif Tous coupons échus étant supypo- 
sus payés, les obligations devront être pré- 
senices avec le coupon n° 5 attaché, Le rem- 
boursement sera effectué par l'interm'diaire 
de la caisse commerciale et industrislle de 
Paris, #, rue d'Artois, à Paris (8e). 


{annonces JUDICIAIRES 
4 ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 6 décmbre 
1946, le président du tribunal civil de lon- 
à placé sons séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au nommé Petit (Fu- 
gène), imprimeur, demeurant à Soisy-Mont- 
morency, avenue Madeleine, et contié 
lesdits biens, droits €t intérêts à ladmiis- 
tration de Venregstrement, des domain: et 
da timbre, prise en la personne de son di-ec- 
teur départemental, 


Par ordonnance en date du 11 décembro 
19:6, le président du tribunal civil de Pn- 
a placé sous séquestre lez biens, éroits 
et intérêts appartenant au némnmé Bernhardt 
(Jean), ingénieur chimiste, avaat demeuré 
à Montmorency, 7, rue de Paris, notament 
un immeuble sis en ladite ville, 19, rue de ta 
et a confié lesdits biens, droits 
et intérêts à l'administration 4e V'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise on 
ka personne de son directeur départemental. 


Par ordonnance en date du 13 4écemobre 
1916, le président du tribunal de prem ère ins- 
lance de Melz a placé sous séquesire les 
biens, droits et in'‘érêts appartenant à: 

Weitz à Rosselange; 

Werner à Rombas, 
et a nommé l'administration l'enregis- 
trement, des domaines et du ttmbre, prise en 
la personne du directeur départemental de ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 13 décembre 
1946, le président du lribunal te Toulon 
a placé sous séquestre les biens, d'oits et in- 
téréts appartenant à la firme Mario S:rra, si- 
tude dans l'arrond'ssement de Toulon, et a 
confié lesdits b'ens, droits et intér'ts à ‘’ad- 
ministration de l'enregistrement, des 
nes et du timbre, prise en la personn” de son 
directeur départemental à Dragu'gnin. 


Par ordonnance en date du 20 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Lille 4 
placé sons séquestre :es biens, dro'is et inté- 
réts appartenant à Santala (Manuel}, ressor- 
lissant italien, ayant demeuré à Zezerscanead 
(Belgique), actuellement sans domirile connu, 
et a nommé l'administration de l'enreg's're- 
ment, des domaines et du UÜmbhre, prise on la 
personne du directeur du département du 
Nord, pour remplir les fonctions d'administras 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de prem ère ins 
lance de Metz a placé sous séquestre les 
biens, droits et iniérèts appartenant à: 

Buonocore, née Gracia (Maria), Sarrcbruck3 

Kempi (Fritz), Metz; 

Lunenburger, Mon'igny-lès-Metz; 

Madelé (Willy) et son épouse, Metz; 

Marzinel et son épouse, Metz: 

Meiser (K.} et son épouse, Metz; 

Milihahn (Edouard) et son épouse, 


Ban- 
Sain!-Marün ; 


Metzger (lleïntz) et son épouse, Montigny 
lès-Melz; 

Poerting (Guillaume) et son épouse, Metz; 

Pfeiffer et son épouse, Metz; 

Nôelkel et son épouse, Melz-Queuleu; 
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Missonier et son épouse, Metz; 
Porte, Melz; 

yebher et son épouse. Metz; 
Jaihe, Montigny-ès{4Melz; 

Predivkeit et son épouse, Melz; 
HKicharz et son épouse, Meiz: 
Reinack, Me!z; 

Kiezer (Martin) el son épouse, Metz, 


et na nominé l’admin'stration de l'enregisire- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
ersonne du directeur du dépariement de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 


tra juésire, 


Par ordonnai en date du 8 janvier 4947, 


de prés dent du tribunal civil de Lille a placé 
sous séquestre les biens, droits ct intérêts 


äpporlenant à Vahogen PBadal, ressortissant 
allem . Sans domicl'e connu, et a nommé 
l'adin:nisiralion l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en ïàa per- 
sonne du directeur du département du Nord, 
pour les fonclions d'admir istrateur 

Par érionnance date du 9 janvier 1911, 
le préshient qu tribunal civil de Montauban 
a ordonné la mainlevée du séquestre portant 
exclusivement sur :es biens de la Gala- 


bert et Cie, à Caussade, sis dans le départe- 
ament de ‘Tarn-et-Garonne, el prcécrit par 
omonnance du 12 avrii 1935. 


Par oxlonnance en date du 9 janvier 1947, 
le président du tribunal eivil de Montauban 
à ordonné la mise sous séquestre des biens, 
sis dans l'arrondissement judiciaire de 
Montauban, appartenant au sieur Balari 
(Pierre), cultivaleur, demeurant aux Murail- 
les, commune d'Aibias, et a confié l'adminis- 
lralion de ce séquestre au directeur régional 
des domaines à Toulouse. 


Par ordonnance en date du 10 janvier 1947, 
Je pré<ident du tribunal civi de Colmar (Haut- 
HKhin) a prononcé la levée du séquestire placé, 
par olounance du 9 avril 1915, Sur les biens, 
droils et intérêts du nommé Neef (Char'es), 
ayant demeuré à Sainte - Marie - aux - Mines 
(Haut-Rhin). 


Par ordonnance en date du 11 janvier 1947, 
le président du tribuna! civil de Lyon a placé 
sous séquestre les biens, droits cet fntérêts 
appartenant à Corneyre (Melchior), inculpé de 
trahison, ayant demeuré à Lyon, 19, place 
Morand, détenu à la maison d’arrêt de cette 
viüle sous mandat de M. Chambron, juge 
d'instruction près la cour de justice de 
Lyon, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines ct du timbre, prise 
æn la personne du directeur départemental du 
Rhône, pour remmpiir les fonctions d'adminis- 
tratcur séquestire. 


Par onlonnance en date du 21 ienvier 1947, 
le président du tribunal elvil de Melz a donné 
moinlevée du séquestre dont furent ‘objet les 
biens appartenant à leny (Gustave) et son 
épouse, Anne, née Redeeker à Basse-Yulz, 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première Instance 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Lenz, demeu- 
rant à Reipertswiller, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l’enregislrement, 
dez domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
rateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Markward, 
demeurant à Wimmenau, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adrminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a p'acé sous équestre les biens, 
droits et intérôts appartenant à Metzger 
Grele, demeurant à Wimmenau, sujet ennemi, 
et a nommé l'aäministration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur scquestre. 


Par orconnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du trbunal de première Instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Meyer et 
Munsch, demeurant à Struth, sujets ennemis, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du dépariement du 
Bas-Rhin, pour rempiir les fonclions d'admi- 
nisrateur séquesire. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Michel, de- 
meurant à la Petite-Pierre, sujet ennemi, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance cn date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a pacé sous séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mog (Chré- 
tien), demeurant à Hinsbourg, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du tirnbre, prise en 
la personne du directeur du déparlement du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


Par orconnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a p'acé sous séqueéstre les biens, 
droits ct intérêts appartenant à Muller, de- 
meurant à Wirmmenau, sujet ennemi, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonclions d’'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Niess (Marie), 
demeurant à Struth, sujet ennemi, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a pacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Rachertau- 
mer, demeurant à Pfalzweyer, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
nisiraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
droits èt intérêts appartenant à Rosenkranz, 
demeurant à la Petite-Picerre, sujet ennemi, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séques're. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saxerne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Roth-Hennig, 
demeurant à Struth, sujet ennemi, et à 


nommé l'adminisiralion de l'enregislrernent 
des domaines et du timbre, prise en la per: 
sonne du directeur du département du Bas 
Rhin, pour remplir les fonctions d'admiris 
tralcur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 146 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous Séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Schilline 
(Elisabeth), demeurant à la Petite-Pierre 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l’enregistrement, des domaines et du {im.- 
bre, prise en la personne du directeur du 
dépar'ement du Bas-Rhin, pour remplir lei 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 149% 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous Séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Schissel (Lisa! 
demeurant à Struth, sujet ennemi, et x 
nommé l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la pere 
sonne du directeur du département du Pacs. 
Rhin, pour remplir les fonclions d'aïminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du à octobre 016, 
le président du tribunal de première instanca 
de Saverne a piacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schmitt 
(Toni), demeurant à Puberg, sujet ennemi 
et a nommé l'administration de l'enregisire. 
ment, des comaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du déparlement du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'adini- 
nistrateur séques're. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schmucker 
(Doris), demeurant à Eckartswiller, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du direc‘eur du dépare 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schwartz, @c- 
meurant à Petersbach, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du has 
Rhin, pour remplir les fonctions d’admin::- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 146, 
le président du tribunal de première instanco 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Seclinger 
(Louise), demeurant à Struth, sujet ennemi, 
ut a nommé l’administration de l’enregistrt- 
ment, des domaines et du timbre, prise €n 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'aëmi- 
nisratenr séquestre. 


Par orconnance en date du 3 octobre 1915, 
le président du tribunal de première instanco 
de Savérne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Sormimer, 
demeurant à la Petile-Pierre, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregisire 
ment, des domaines et du timbre, prise €! 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'adii- 
nictrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1915, 
le président du tribunal de première instant 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et in'érêts appartenant à Spieles, d°- 
meurant à Lohr, sujet ennemi, et 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne dit 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 


les fonctions d'administrateur séques- 
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Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a piacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Siuber (Chré- 
tien), demeurant à Weilerswiller, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et €u timbre, 
prise en la personne du direcieur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
üons d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à Swot (Fré- 
déric), demeurant à Eckartswiller, sujet 


ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registreinent, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Weber (Cathe- 
rine), demeurant à Petersbach, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
mucnt, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'acini- 
nistraltcur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à pacé sous Séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wisching (Gi- 
sela), demeurant à Wimmenau, sujet ennemi, 
ct a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des demaines et du timbre, prise en 
la personne du direcleur du déparlement du 
Paäs-Rhin, pour reaplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
l& président du tribunal de première instance 
de Saverne a piacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêls appartenant à Wolf, deineu- 
rant à ja Petile-Pierre, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines el du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonclions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appar‘enant à Woller, de- 
meurant à Pfalzwerer, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des dormmaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
traleur s'questre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
d2 Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Yvens 
(Lina), demeurant à Strulh, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
Ineñt, des domaines et du timbre, prise en 
la nersonne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
hisirateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Zoenkle, de- 
Imeurant à Tieffenbach, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines ect du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 


Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Zoller (Jo- 
Scph), demeurant à Puberg, sujet ennemi, et a 


pommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines <t du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du déparlement du Bas- 
Rhin, pour remplir kes fonctions d'admiuis- 
trateur séquestre. 


Par crdonnance en date du 2 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a piacé sous Séqueslre les biens, 
droits et intéréls appartenant à Hamm, de- 
meurant à la Petile-Pierre, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a plaré sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à  Weyel 
(Paul), demeurant à Struih, suiet ennemi, eta 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines ect du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du déparlement du bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérèts appartenant à Vilochr (Au- 
gusiin), demeurant Wiminenau, sujet en- 
nemi, nommé l'administralion de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir ks fone- 
tions d’administraleur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 oc‘obre 1916, 
le président du tribunal 4e première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Alhrens, de- 
meurant à “Traenhelhn, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre., 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 19:36, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre jes biens, 
droits et intérêts appartenant à Be!z, demeu- 
rant à Marlenheim, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la gone 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour rempiir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 oclcbre 4916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Betzka, de- 
meurant à Westhofen, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines ct du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquesire, 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Breltschnei- 
der, demeurant à Traenheim, sujet ennerni, 
et à nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du {imbre, prise on 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir Jes fonclions d'admi- 
nistrateur séquestlre, 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre jes biens, 
droits et intérèts appartenant à Bruske (Henr.), 
demeurant à Wazselonne, sujet ennemi, a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonclions d'adiminis- 
trateur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 3 octobre 19164 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biensg 
droits et intérêts appartenant à Chamal (Elise) 
demeurant à Westhofen, rue Lieselsberg, suje À 
ennerni, et nommé l'administration de l'en 
registrement, des domaines et du timbre 
prise en la personne du directeur du dépar 
lement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 4946, 
le président du tribunal de première instanceæ 
de Saverne a placé sous séquestre ;5es biens, 
droits et intérêts appartenant à Ja «ocict4 
Cords Sochne, demeurant à Hambourg (Alles 
imagne), sujet enmemi, et a nommé l'adminis 
tralion de l'enregistrement, des domaines ef 
du timbre, prise en la personne du directeug 
du département du Bas-Rhin, pour reraplir leg 
fonctions d'administrateur séquesire. 

Par ordonnance en date du 3 oclcbre 19464 
le président du tribunal de première instaned 
de Saverne a placé sous séquésire les biens 
droits et intérêts appartenant à Cleinens 
Uberle, demeurant à Engenthal, sujet ennemi, 
et a nommé l'adininisiration de l'enreg'stre- 
ment, des domaines el du timbre, prise en læ 
personne du directeur du département du Bas< 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminiss 
traleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 19:64 
le président du tribunal de première instancel 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à PDrehseiy 
(Sophie), demeurant à Kirchheim, sujet en- 
nemi, et àa nommé l'administration de l'en- 
régistreinent, des domaines et du timbre} 
prise en la personne du directeur du dépar< 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc« 
d'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en dote du 3 actobre 1956, 
le président du tribunal de première instant 
de Saverne à placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à _S 
(Helga), demeurant à Marlenhe.m, 299, sujet 
ennemi, et a nommé l'administralion de 
registrement, des dornaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du d‘parte- 
inent du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens,! 
droits et in'érèls appartenant à Faulstich, de- 
meurant à Traenheim, 62 sujet ennemi, et 
a nominé l'administration de Fenregistrement, 
des domaines el du timbre, price en la per 
sonne du direcieur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis+ 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 41946,) 
le président du tribunal de première instancæ 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérèts appartenant à Fessenbeck 
(Charles), demeurant à Wasselonne, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prisé en la personne du directeur dun dépar- 
lement du Bas-Rhin, pour remplir les fonce 
tons d'adminis'raleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Fische® 
(Emile), demeurant à Vasselonne, sujet en- 
nemi. et a nommé l'administration de l’en< 
cgistrement, des domaines et du tinbre, | 
prise en Ja personne du directeur du dépa 
tement du Ras-Rhin, pour remplir les 
tions d'administrateur séquestre. 


1 

Par ordonnance en daic du 3 octobre 1946, 

le président du tribunal de première instance 

de Saverne a placé sous séquestre Îcs bicns,! 

droits et intérèts appartenant à Friedrich (Ger- 
trude), Aemeurant à Marlenheim, sujet e 

netui, et nommé l'administration Ge l'enre 
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gistrement, des domaines et du timbre, prise 
ên la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour rernglir les fonctions d'ad- 
aninistrateur séquesire. 


Var ordonnance en date du 3 aclobre 1946, 
le président du tribunal de premiere li tance 
de Saverne à placé sous séquesire i IS 
troits et intérêts appartenant à Froitsheim 
(Urna), demeurant à \Wasseionne, rue Frin- 

ipale, sujet ennemi, nomine l'adminis- 
tration de l'enrcsistrement, des domaines €t 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour 
Les fonctions d'administrateur séquestre, 


l'ar ordonnance en date à octobre 1446, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et iniéréls appartenant à Fuchs 
(Hedwig), demeurant à Odratzheim, n° 49, 

ujet ennemi, et notnmé l'administration ce 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
wrise en la personne du directeur du ‘parte 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


l'ar ordonnance en date du 2 octobre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Gaessler 
Peul), demeurant à Wasselonne, rue de Ja 
Fontaine, sujet ennemi, et à nornmé l'admi- 


nistration de l'enregistrement, d domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, ponr rem 
plir les foru ns d'administrateur sq tre 
Par ordonnan en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre Jes biens, 
ts et intérêts appartenant à Grimimer 


(Antoine), dermeurant à Odratz , n° 8, sujet 
ennemi, et à nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 


du Ras-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
ninistrateur séaucetre 
Par ordonnan en dale du 3 octobre 1946, 


le président du tribunal de première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre ‘es biens, 
droits et jintérèls appartenant à Hahn (Ar- 
mand), demourant à Wangenbourg, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et da timbre, prise 
en In personne du directeur du déparfement 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du à octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Iarling (Au- 
gusle), demeurant à \Wasselonne, sujet en- 
hemi, el a mommé l'adminis'ration de l'en- 
registrement, des dornaines et dun timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
lement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance on date du 3 octobre 146, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Hehwald 
(Elise), demeurant à Wasselanne, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l'enre- 
giätrement, des domaines et du timbre, prise 
en Ja personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
rainistrateur séquestre. 


Par erdonnance en date du 3 octobre 19%6, 
le président âu tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits ct intérêts appartenant à IHolzhueter, 
demeurant à Nordheim, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir ïies fonclions d'adminis- 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1%, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous stquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Jansen, de- 
meurant à Marlenheim, sujet ennemi, ct à 
nominé l’edministration de l'enregistrement, 
des comaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adrminis- 
tra'cur séquesire. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Katzenmeier 
(Philippe), demeurant à Wasselonne, sujet 
ennemi, et a nommé Jl'adminisiration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en ia personne du direcleur du Gépar- 
lement du Bas-Rhin, pour rempiir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérê's appartenant à Keibach, 
demeurant à Traëénheim, sujet ennemi, el à 
nommé l'adminisiralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du dépariement du Bas- 
thin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
tra'eur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916 
le président Gu tribunal de première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérèls appartenant à Krasenbrink 
(Berthe), derncurant à Marlenheim, sujet 


I 
ennemi, a nommé l'administration de 
’enrcgistrement, des domaines ct du timbre, 
prise en la persanne du directeur du dépar- 
{ du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première inslance 
‘averne placé sous séquestre les biens, 
droi's intérêts appartenant à Krauss 
(Matheus), demeurant à Wasselonne, sujet 
ennemi, a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 aclobre 196, 
le président du tribunal de première instsnce 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérê's appartenant à Krug (Amalie), 
demeurant à Wasselonne, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du direc'eur du déparlement du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnânce en date du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestr2 les biens, droits et in- 
térêts appartenant à Reichrath (Bernard), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 3, rue Alexandre-Dreux, vt a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines ®t du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'administra- 
séquestre. 


Jar ordonnance en date du 46 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestr2 les biens, et in 
{érêts appartenant à Siret (Gzorges), de na- 
honalité al'emande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 6, route de Longwy, et a nommé l'ad- 

inistration de l'enregistrement, des domaines 
ot du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moseile, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 16 jinvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestr2 les biens, droits et in- 
térêts appartenant & Sichier (Frédéric), de na- 


tionalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 9, plüce de là République, et a nomnié 
l'administration de des 
maines et du Gmbre, pris en la personne 
du directeur du département de la Mosele, 
pour remplir les fonctions d’aëminislralcur 
sÉéquesire. 


Par ordonnance en date du 16 janvicr 1937, 
le président du tribunal civil de Thicnv:!l8 
a placé sous séquestr2 les biens, droits el jn- 
térèts appartenant à S2iler (Elienne), de na- 
lionalité allemande, ayant demeuré à ‘Thion- 
ville, 43, boulèvard Foch, et a nommé l'ad- 
ministralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbr2, prise en la personne du direc- 
leur du département de la Moselle, pour rem- 
piir les fanctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance cn date du 16 janvier 1947, 
président du tribunal civil de 
a placé sous séquestr: les biens, droils et in- 
térêts appartenant à Sentzig (Auguste), de 
nationalité all:mande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 4, rue Charles-l’Hermite, et a nommé 
l’administralion de l'enregistrement, des do. 
maines et du timbre, prise en la personne dy 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir Jes fonctions d'administrateur sé 
questre. 


Par ordonnance en date du 16 janvicr 1447, 
le président du ‘tribunal civil de Thioavile 
a placé sous séquestr: les biens, droils ct in- 
térêts appart:nant à Schaefer “Chrislian), de 
nationalité allemande, avant demeuré à Thion. 
ville, 50, avenue Vauban, et a nommé l'ad- 
minisiration de l'enregistrement, des dormai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur dé département de la Moselle, pour 
remplir les fonclions d'administrateur sé- 
quesire. 


Par crécnnance en dale du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séques!r2 les biens, éroils et 
téréts appartenant à la dame Schweilza 
(Lina}, de nationalité ailemande, ayant de- 
meuré à Thionville, 2, rue Stéphan-Liégeard, 
et a nommé l'adminisiralion d2 l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Mosell:, pour remplir les fonctions d'&d- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionvill 
a placé sous séquestr2 les biens, droils et in- 
lérè!s appartenant à Schmid (Antoine), de 
nationaïité allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 12, avenue de Gaulle, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions. d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date äu 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestr2 les biens, droits et in- 
térêts appartenant à Schmitt (Louis, de na- 
tionalilé allemande, ayant demeuré à Thion 
ville, 4, rue du Moulin, et a nommé l'adminis 
{ration de l'2nregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeul 
du département de Ja Moselle, pour remplit 
les fonctions d'administrateur séqustre. 


Par ordonnance en date du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestr2 les biens, droits et in- 
térêts appartenant au sieur Schreier, de na: 
tionalité allemande, avant demeuré À Thion- 
ville, 24, rue de la Paix, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 46 janvier 19417, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits 
intérêts appartenant à Schwabedissen (Henri), 
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Thionville, 20, rue Herching, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Schail (Edouard), de 
nalianalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 4, rue Saint-Maximin, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur gé- 
questre. > 


Par ordonnance en date du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquesire les biens, drails et 
intérèls appartenant à Schoîit (Jean), de na- 
tianalilé allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 75, route de Longwy, ct a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Piel (Henri), de na- 
tionalité allemande ayant demeuré à Thion- 
vie, 9, place de la Répub'ique, ct a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur 
quesire. 


Par ordonnance en date du 16 janvier 14947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
Intérêts appartenant au sieur Portzer, de na- 
tionalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 1, rue de Verdun, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil ée Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à la dame Paul (Made- 
leine), de nationalité allemande, ayant de- 
ineuré à Thionville, 1, rue Strozzi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 


. naines et du timbre, prise en la personne du 


directeur du département de la Moselle, pour 
les fonctions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance en dale du 15 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
à placé ‘sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Pauli (Charles), de 
nalionalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 20, rue Mangin, el a nommé l'admi- 
histration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
leur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
queslre. 


Par ordonnance en date du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
4 plaré sous séquesire les biens, droits et 
intérêts appartenant à Pierrot (Joseph), de 
nalionalité aliemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 2, rue Claude-Arnou'd, et a nommé l’ad- 
minisiration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour 


remplir Jes fonctions d'administrateur sé- 
questre, 


Par ordonnance en date du 16 janvier 1917, 
le président du tribunal civil de Thonville 
ü placé sous séquestre les biens, droits et 


intérêts appartenant au docteur Lotz (Au- 
guste), de nationalité allemande, ayant de- 
meuré à Thionville, 28, Galliéni, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'adiminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Dauss (Emma), 
sujet ennemi, demeurant à Avolsheim, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines €t du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 9% octobre 146, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Daubacher, 
sujet ennemi, demeurant à Avolsheim, rue 
de la Gare, et a nominé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d’administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 oclobre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Dahl (Hans), 
sujet ennemi, demeurant à Molsheim, rue de 
la Gare, et a nommé l’adminisiralion de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
lement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 octobre 1946, 
le président du tribunal de première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits intérèts appartenant à Cabaret, su- 
jet ennemi, demeurant à Molsheim, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 9% octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Butsch (So- 
phie), sujet- ennemi, demeurant à Mutzig, 
route de Hermolsheim, et a nommé l’admi- 
nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous uestre les biens, 
droit et intérêts appartenant à Busslap (Erna), 
sujet ennemi, demeurant à Multzig, rue Haute, 
et a nommé l'administration de l'euregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêls appartenant à Buhler (Melly), 
sujet ennemi, demeurant à Mutzig, 1, rue 
Boucher, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et tu timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en du 26 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Freuss (Elise), 
sujet ennemi, demeurant à Dinsheim, Grand’. 
Rue, no %®9, et a nommé l’admnistration de 
l'enregistrement, des domaines et du t 


prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc 
tions d'administrateur eéquestre, 


Par ordonnance en date du 26 octobre 1946, 
le président du tribunal de première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Brenner (Au- 

ustine), sujet ennemi, demeurant à Dins- 
Grand'Rue, no %9, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'aministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 oclobre 146, 
le président du tribunal de première insiance 
de Saverne a placé sous séquestre les b:ens, 
droits et intérêts appartenant à Bresler ou 
Preisler (Ellsabelh}, sujet ennemi, demeurant 
à Mulzig, rue de l'Eglise, no 1 a, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personné 
du directeur du département du Bas-Rhin, 


pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 
Par ordonnance en dote du 2% ocloire 1946, 


le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les h'ens, 
droits et intérôts appartenant à Porn (Mar- 
guerite), sujet ennemi, demeurant à Lulzel- 
fous, et a nommé l’acministration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prisa 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonclons d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par omlonnance en date du % octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Bonkralz, su 
jet ennemi, demeurant à Dahlenheïun, €t 
nommé d'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administras 
teur sxuestre. 


Par ordonnance en date du % octobre 1946, 
l président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les b'ens, 
droits et intérêts appartenant à Boïres (Joa- 
chim), sujet ennemi, demeurant à Moisheim, 
et à nommé l'administration de l’enregistres 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 

ersonne du directeur du département du Bas. 

hin, pour remplir les fonclons d'administras 
teur séquestre. 


Par onionnanve en date du % o:lobre 1946, 
ke président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous déquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Boehning 
(Louise), sujet ennemi, demeurant à Moïsheim, 
rue de Strasbourg, et a nommé l'alminis- 
tration de l’en etstrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du d'recteur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séqueslre.. 


Par onionnance en dale du % octobre 1946, 
te président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appar.enant à Blankenburg 
(Herbert), sujet ennemi, demeurant à Still, 
rue de la Paix, 6, et a nommé Y’adm'n!stration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 

, Prise en la personne du direr'eur du 
département du Bas-Rhin, xr reanplr es 
fonctions d'administrateur séquesire. 


Par onlonnance en date du 26 octobre 1948, 
le prés'dent du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Berg (Eve), 
sujet ennemi, demeurant à Dachstein, no 113, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domäines et du timbre, prise en la 

sonne du directeur du département du Bas. 

hin, pour remplir les fonctions d’administra 
teur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 26 octobre 1946, 
le président du tribunul de première instance 
de suverne a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts apnartenant à Bender (Do- 
ri ot enperni, demeurant à Molsheim, 
et à notumé l'administration de l'enrefnisire 
rer des domaines et du timbre, prise En 
lu du directeur du département 
1: » 

Pat nancæe en date du 2G octobre 1946, 
i uu tribunal de prermière lis rio 
[HER a placé sous juestre 165 biens 
intéréts anpnartenant Heichiner, 

| . demeurant à Mulzig, rue de 
| et l'administratie ie 
} nt, d el du 
rsonmt ou cieur 

ninistrateur { 

l'art nnance en d du 26 octobre 1916, 
lé t du tribunal de premmére instance 
ae placé ons cavestre les bicns, 
dro et intérêts appartenant à Bersel (Plisu, 

uiet « demeurant à Lutzelhouse, et a 
l'administration de l'enregistrement, 
d maines et du timbre, prise en la pur- 
sonic directenr du département du Bas 
pour remplir les fonctions d'administra- 
ostre: 


\inance en ca! 1 octobre 1946, 
le prés dent da tribunal de premiere instiner 
de severne x placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apparienamt à Beleld 
t ennerni, dermourant à Mo'sheïn, 
el a nommé l'admmnisiralion de l'enregistre 
ment, « domaines et du timbre, prise en 
la percoune du directeur du département 
Bas-Rhin, pour remplir les fenchions d'admi 
mis'oateu “questre, 

l'a nance en dato du 26 oclobre 19%6, 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séuuestre les biens, 
droiis et appariecnant à Becker (Willy), 
sui ui, demeurant à Molsheim, rue 
es, et à& nomné l'administration 
de l trement, des domaines et Gun tim- 
bre, en la personne du directeur du dé- 
pariement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions adininistrateur séquestre 


Par ordonnance en dater du 26 octobre 1246, 
le présidet du tribunal de première instance 
ave) a placé sous séquestre Iles biens, 
droits et intérêts appartenant à Bayard. (Jo- 


f 


seph}, sujet ennemi, demeurant à Viotho 
et nommé l'administration de 
l'ens trement, des domaines et du timbre, 
prise on \ personne du direcleur du dépar: 


tement du Vas-Rhin, pour remplir les fonc: 
tions d'acrmimistrateur séquestre: 


Par ordonnance en date du 26 oclobre 19%6, 
le président du tribunal de premiére instance 
de “Saverne a placé sous séquestre les biens, 


droits et appartenant à Ecker (Ar- 
thur uiet ennemi, derneurant à Molsheim, 
et à nommé l'administration de l'enregistre- 
ment domeines et du timbre, prise et 
a pet | du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonelions d'admi: 
nistraltcur séquestre. 


Par jonnunce en Gate du 26 octobre 196, 
le présicent du tribunal de première instance 
de Save! a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à Ebhert (Go: 
thar), sutot ennemi, demeurant à Mutzig, et 
a norntoé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas: 
Rhin, pour remplir ies fouelions d'adminis- 
trateur questre. 


Par ordonnance en date du 26 aclobre 1946, 
le président du tribunal de première insianee 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ebel (Peter). 
demeurant à Molsheim, sujet ennemi, et x 


nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département dt Has- 
Rbin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
tretour séquestre. 


Par ordonnance en dute du 26 octobre 196. 
le président du tribunal de première instanec 
de Suverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ebel (Emile), 
demeurant à Mutzig, rue du 1$S-Novernbre, 
no 15, sujet enmermi, et a nommé l’adminis- 
tration ce l'enregistrement, des Jlomaines et 
du tirobre, prise en ja personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquesire 


€ 


Par ordonnance en due du 26 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits ct intérêts apperlenant à Dietz (Jean), 
neurant à Molsheim, sujet ennemi, et à 
l'administration de l'enregistrement, 
%es domaines et du timbre, prise en la per- 
eonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
iraieur séquesire. 


Par ordonnance en date du 26 octobre 196. 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sons séquestre: les biens. 
droits et intérêts appartenant à Deschler (Ger- 
trude) von Schleven, demeurant à Molsheim. 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et dn tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. : 


Par ordonnance en date du 17 janvier 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Sgverne a donné mainievée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts apparte- 
nant à Wagler (Pierre), demeurant à Lor- 
auin {ordonnance de mise sous séquestre du 
11 septembre 1945). 


Par ordonnance en date du 17 janvier 1947, 
te président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts apparte- 
nant à Stcil (Emile), demeurant à Mitiersheim 
{ordonnance de mise sous séquestre du 
20 juillel 1945). 


Par ordonnance en date du: 17 janvier 1947, 
le président du tribunal de première inslance 
de Saverne à donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts apparte- 
nant à Renedick (Aline), derneurant à Phals- 
bourg (ordonnance de mise sous séquestre 
du 29 juillet 1945). 


Par ordonnance en date du 17 janvier 1947, 
re président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droils et intérêls apparte- 
nant à Schweyer (Jean), demeurant à Zulzen- 
dorf (ordonnance de mise sous séquestre du 
12 avril 19415), 


Par ordonnance en date du 9 novembre 
1936, le président du tribunal de première 
insiance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Weyrauch (Jacques), de nationalité alle- 
mande, épouse Catherine Bauer, à Schweigen, 
et a nommé l’administrat on de l’enregisire- 
ment, «es domaines et du timbre, prise en ka 
personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
quesire. 


Par ordonnance en date du 9 novembre 
146, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a pacé sous séquestire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Weber (louis), de nationalité allemande, à 
Schweigsen, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départe- 
mental, pour rempiir les fonciions d’adminis- 


Par ordonnance en date du 9 novembre 
1946, lo président du tribunal de première 
insianec de Strasbourg à placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Theïmann (Baltazar), veuf de Caroline-loro- 
‘hée Theilmann, de malionalté allemande, à 
Schweigen, et a nommé L'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son direcleur départ(e- 
mental, pour remplir les fonct'ons d'adminis- 
trateur séquesture. 


Par ordonnance en dele Au 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Sirasbourg a piacé sous séquesltre 
les biens, droits et inlérêls appartenant à 
Grimannig, de nationalité allemande, rue de 
la Fontyne, à Bisehheïm, et a nommé l’ad- 
ministralion de d'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne de 
son direcienr déparlemental, pour remplir le: 
Jonciions d’edministraieur séquestre. 


Par ordonnance en date du 31 novembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Slrasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérèts appartenant à 
Fulg (Frau-Il, épouse Dorothée DBurckarät, 
de nationalité allemande, à Schweigen, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et äu timbre, prise en Aa per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonclions d'administrateur sé- 
queitre, 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
1916, lo président du trhunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Iilziger (Samuel), fs de Michel (domestique), 
de mationalits allemande, à Schweigen, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domanes et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur 
questre: 


Par orjonnanee en date du 31 décembre 
1936, le président: du tribunal de première 
inslance desStrasbourg à placé sous: Séquest'e 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
zigiger (Samuel), épouse Marzuerite Ikelker, 
de nationailé allemande, à Schweigen, el à 
nommé l'alministration de l'enregistrement, 
des domaines ct du timbre, prise en la per- 
sonne de son d'recieur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
quesire. 


Per ordonnance en date du 91 décembre 
1916, le président du tribunal de prern èro 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits ct intérêts appartenant à 
Grirom (Jean), fils de Jean, de 
Joseph, épouse Catherine Scheydt, de natio- 
nalité allemande, à Schweigen, et à nornmé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du tirabre, prise en la personne de 
son directeur déparemental, pour rempiir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale Au 31 décembre 
1%6, le président du tribunal -de première 
instance de Strasbourg a placé sous Séquestre 
les biens, droits et intérêts apparlenant à 
Grimm f{Jean), fils de Jacques Bernhardt, de 
al'onazié allemande, et a nommé l’alminis- 
tration de l'enregistrement, des doma nes et 
du timbre, prise en la pefsonne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administralcur séquestre. 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Grimm (Jacques), fiis de Charles, épouse 
Catherine Cuntz, de mationalité allemande, 
à Schweigen, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines €l di 
timbre, prise en la personne de son diret- 
teur départemental, pour remplir les fon:- 


trateur céquesire, 


tions d'administrateur séquestre, 
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Par ordonnance en date du 21 éécembre 
494%, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg à piacé sous séquestre 
las biens, droits et intérêts appartenont à 
Grimm (Jacques), gendre de Griuim, de na- 
tionalité allemande, à Sthweïgen, €l a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maires du timbre, prise «en personne de 
sondirecteur dénartemmental, pour remplr les 
fonctions d'administrateur ‘séquestre. 


Par ordonnance en dale du 31 décembre 
49%, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Grimm (Jacques) (Kubn), de malionalité albe- 
mande, à Schweigen, a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du limibne, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, peur remplir les fonc- 
ons d'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en date du 31 décembre 

4935, le président du tribunal de première 
jnstanee de Strasbourg à séqueéstre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Grimm (Guillaume), épouse Caroline Eltel, 
de nationalité allemande, à Schweigen, et à 
pommé l'administration de lenregistrement, 
des domaines €t du timbre, prise en la per 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir Iles fonctions d'administruteur sé- 
questre. 


Par ordonnance on date «du 31 décembre 
1936, le présitent du tribnual -de première 
instance de Strasbourg à placé sous séquestre 
es biens. droûs et intérêts «appartenant à 
Grimm (Guillaume), Jacques, «le na- 
tionalil allemande, à Schweïigen, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, «dés do- 
maines €etdu ‘timbre, prise en la personne de 
son direcbeur départemental, pour remplir les 
fonclions d'aiministraleur séquestre, 


Par oplonnance en date du 931 d‘cembre 
19%, Je président du tribunal de première 
instance de Strasbomsy a sous Séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Bernbarit (Jean 11) «urimmm), de nabonalilc 
allesnande, à Sehweigen, et-a nommé jedmi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et Ambre, prise en da personne de 
dinectenr départemental, pour remplir les 
fonchions d'administrateur :séquesine. 


Par en date du 21 décembre 
49%, Je président du tribunal de première 
instance die Slrasbourg à .plaré séques(re 
les biens, droits et intéré:ss appartenant à 
Bernhard! (Jean-Guillaume), de Jacques, 
de nationaliti allemande, à Séhweigen, a 
nonuné l'administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du ‘timbre, prise en la per- 
sonne de son direcdcur déperlemental, pour 
remplir les “fonctions d'&lministrateur sé- 
quesire, 


L'omonnance du président du tribunal de 
première jnstance de Strasbourg 21 jan- 
1937 à ordonné la levée du séquestre 
des biens de M. Guekert (Alfrède), de Lau- 
terbourg, équestre ‘qui avait été prononté 
par J'onpdonnance .du président du tribunal 
de Strashourz; on date 20 juillet 


L'ordennance Au 4ribunal de 
première instance de Strasbourg du 21 jan- 
vier 4917 a ordonné la levée du séynestre 
des ‘biens de M. Fenger (Hubetl),-à Nieder- 
lauterbach, eéquesire qui avait élé prononcé 
Par du résident du tribunal 
de Sitasbourg en date du 20 juillet 1946. 


L'ordonnance du pwsitent 4ribunal de 
première instance de Strasbourg du 21 jan- 
vior 1957 à ordonné Va levée du séqguestre 
des biens &e M. Ravtenbrg (Frédéric-Frnest), 
F5, rue Saint-Fiacre, à Strasbourg, séquestre 
qui avait prononcé par l'ordonnance du 
président du t'ibunal de Strasbourg en date 
du 26 mars 1916.. 


L'ordonnanec du président du tribunal de 
prernière instance de Strasbourg du 21 janvier 
1917 à ordonné la levée du séquestre des 
hiens de Gundolf (Kundolf}, 8, laniel- 
Specklin, Strasbourg, séquestre qui avait été 
prononcé par l’ordonnanre du président du 
trihnwal de Strasbourg en date du 25 mars 
1946. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strashourg du 21 janvier 
1947 a ordonné la levée dn séquestre des 
biens de M. Huek (Albert, 52, rue de Sélestat, 
Strashourg, séquestre qui avait élé prononcé 
par l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 9 janvier 1916. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 21 janvier 
4947 a ordonné la levée du séqueshe des 
biens de Mme veuve Emile Junker, 23, rue 
des Fleurs, Strasbourg-Robcrisau, séquestre 
qui avait été prononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date 
du 2% décembre 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 21 janvier 
1947 a ordonné la levée du séquestre des 
biens de M. Ricger, 8, rue de Sébastopol, 
Strasbourg, séquestre qui avait été prononcé 
par lerdonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 49 juillet 1945. 


L'ordonnance du président du tibunal de 
première instance de Strasbourg du 21 janvier 
4947 à ordonné la levée du séqrestre des 
biens des époux Wiedemann-Kog, ?, rue 
lée, à Erstein, séquestre qui avait été pro- 
noncé par l'ordonnance du président du tribu- 
nal de Strasbourg en date: du 27 juillet 4945. 


L'ordonnanee du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 21 janvier 
1947 a ordonné Ja levée du séquestre des 
biens de M, Kamenich (Joseph-Alfrède), 17, 
rue des Ormes, Strasbourg, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président du 
de Strasbourg en date du 12 avril 
915. 


Par ordonnan“e en date du 13 janvier 
1917, Je président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous Séquesire 
les biens, @roiis et iniérêts appartenant à 
Leist, de nationalité ‘allemande, rue 
Apfel, Strasbourg, et à nomimé l'administra- 
Eon de l'enregistrement, «des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son di- 
recleur départemental, pour remplir les tone 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ‘ordonnance en date du 15 junvier 
1917, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg à placé séque:tre 
les biens, droits €t appartenunt à 
M, :Hecker, de natianalilé allemande, 3, rue 
Schwenli, Strasbourg, et a nommé l'adini- 
n'stration de lenregisirement, des domaines 
<t-du timbre, prise «en la personne de son 
direfteur dépariermental, pour remplir des 
fonctions d'administrateur sfquestre. 


Par ordonnance en date du 4% janvier 
1947, le présxkent du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé «ous 
les biens, droits €t intérêts appartenant à 
la société Ancel, fabrique alsacienne de pro- 
duits alimentaires, à  Strasbourg-Menau, rue 
La Foyéite, 30, de nalionalité française, dont 
la totalité des actions sont détenues par des 
ressortissants de nailonalité allemande, et a 
administration de l'enregistrement, 
des domaines æt du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, ponr 
remplir les fonclions d’adminisiratcur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du % janvier 
1917, de président du tribunal de première 
instänee de Slrasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
M, Richter (Gerhardl). de nationalité alle- 


mende, 19, rue Aubry «et Mau, Strasbourg, 
à l'adimiuistration de l'enregis- 
trexment, des domaines et du timbre, pri 
en personne de s6n directeur départernen- 
tai, pour semplr les fonétions 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 janvive 


1917, le président du tribunal de premièro 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et int:nèts appartenant à 


M. Tepaz, de nationalité allemande, 7, rur 
Strasbourg, et nommé ladmi 
listralion de lenresistrement, des domaires 
ct du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remphr les 
fonclions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 20 janvier 
117, te président du tribunal premitre 
instance de Strasoorrg a placé sous séquestro 
les biens, droits et intrêts appar!'enant à 
M Zinck (Joseph), &e mationalité altemande, 
à Lauteraken (Patalinat}), €t a nomme 
de l'enregistrement, des domai- 
nes el du timbre, prise en la person: de 
directeur départemental, pour reinniir les 
fonctions d'administmteur séquestre. 


Par ordonnine en date du 22 janvier 
4917, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous <équestro 
les Mene, droits et intirôts æppartenant 
M. Eby, de nalionalit{ allemande, Steim- 
shasse, à Kamisrubhe, et a nomms l'uhmimi-- 
ration de l'enregistrenvent, des domaimwws et 
timbre, prise en Ja personne de son d.- 
réèteur dSpartemental, pour remplir fonc. 
d'administratenr séquestre. 


Par ordonnance en date du 9? jmvier 
49:37, le président du tribunal de première 
inslance de Strasbourg a placé sous equestre 
les hiens, «roits «et intérêts æppartemant 
M. Zimmermann (Charles), de nationalité 
allemande, 2, rue Quintenz, à €t 
nommé l'administralion de l'enregistrement, 
des domaines «et dn timbre, prise en per- 
some de son directeur départementel, pour 
remplir Les fonctions d'administmleur sé. 
quesire. 


Per ordonnance en date du 22 1947, 
le président du tribunal de première jistanee 
de Strasbourg sous séquestre las 
biens, droits et intérêts appartenant à Tité- 
mann (Martin), à Lipsheim, n° 46, de natio- 
nalité allemande, et a nommé l'adiministrn- 
tion de lenregistrement, des domaines et dn 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les foncliong 
d'adminietrateur séqnestre. 


Par ordonnance en date du 22 Janvier 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Stmshourg à placé sous séduesire leg 
hiens, droits et intérêts appartenant À 
vos, à Iffkirch, de nationalité allemande, ét 
a nommé l'adminictration de l'enresistrement, 
des dornaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, por 
les fonctions d'administrateur séques- 
ré. 


Par ordonnance en date du 22 janvier 4917, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a plaré sons séguecstre leg 
biens, droits et intérêts appartenant à Lang 
rue de Verdun, à fteispolshéim, de rationalité 
ellemande, a nommé l'adratnistrotion do 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la persorme de son directeur dépar- 


tememtal, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnanee en date du 22 janvier 4917, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séqmestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à Knrven 
(Charles), 4, rue des Vosges, à Ostwald, de 
nationalité allemamte, et a nominé l'aiminis- 
tration de l'enregistrement, des demaines et 
du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 
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Par ordonnance’ en date du 22 janvier 1947, 
le président du tribunal de première inslance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Kraus- 
kopf, à Hikirch, de nationalité  atlemande, 
et à nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre 


Par ordounance en date du 22 janvier 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre Îles 
biens, droits et intérêts appartenant à Klang 
(Rodolphe), à Entzheiim, n° 86, de naliona- 
lité allemande, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur dé- 
parlemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 janvier 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquesire les 
biens, droits et intérêts appartenant à Keck, 
415, roule de Lyon, à Ikireh, de nationalité 
allemande, et a nommé l'administration de 
l'enregisierment, des domaines et du timbre, 
rise en la personne de son directeur er ae 4 
Eéneniet, pour remplir les fonctions d'admi- 
histrateur séquestre. 


AVS 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


SERVICE MARITIME DU PAS-DE-CALAIS 


Associalion syndicale autorisée des travaux 
de défense contre la mer de la rive droite 
de la haie de l'Authie el du lilloral situé 
au Nord de cette baie (arrêté préfecioral du 
47 aviii 1995). 


Travaux ile réfection des cuvragcs de défense 
contre la mer situés sur la place de Berck 
et détruits ou endommagés par faits de 
guerre. 


ADIUDICATION RESTREINTE 


A une dale qui sera fixée ultérieurement, 
f sera procédé en séance publique par l’As- 
socialion syndicale de la baie de l'Authie, à 
l'adjudicalion au rabais, sur soumission Ca- 
chelée, des travaux de réfection des ouvra- 
ges de défense contre la mer situés sur la 
plage de Beck et détruits ou endommagés 
par fai's de guerre. 

Montant du cautionnement pro- 


Moniant du cautionnement dé- 


Les travaux sont évaués comme il suil: 


. Travaux à l'entreprise. 
Réfection du chemin d'accès 


AUX OUVTALES ... 382.700 F 
Ré'ection de perré en Inaçonne- 


Rélection d'épi en  enroche- 


ments et fascinages.......... 4.251.690 
Somme à valoir.....,........ +. 41.115.83 
Total général... 48.000.000 F 


Les dernundes d'admission, accompagnées 
des pièce: mentionnées dans l'annexe à l’ar- 
ticle 8 bis du cahier des clauses et condi- 
tions générales imposées aux entrepreneurs 
de travaux des ponts et chaussées, seront 


adressées franco à l'ingénieur en chef du ser- 
vice maritime du Pas-de-Calais, à Boulogne- 
sur-Mer, et elles devront lui parvenir avant 


le 15 février 1917, à seize heures, terme de 
rigueur, Les demandes qui parviendront à 
l'ingénieur en chef postérieurement à l’ex- 
piration de ce délai ne seront pas admises. 

Les circonstances de la réunion du bureau 
d'adjudication seront portées à la connais- 
sance de tous les concurrents. La lisie des 
personres admises sera arrêtée par ce bu- 
reau. Aucun concurrent ne pourra être 
écarté sans avoir été »ppelé à présenter ses 
observations devant lui. 

Les personnes admises à prendre part à 
l’adjudication seront avisées ultérieurement 
et directement par leltre recommandée, de 
la date de l’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes nan 
admises Ieur seront rénvoyées avec l'avis 
que leur demande n’a pas été accueillie, 


Lcnseignements. 


a) Un dossier sommaire sera communiqué 
aux entrepreneurs tous les jours, excepté 
les dimanches et jours fériés: 

4° Dans les bureaux de M. Danel, ingénieur 

. P, boulevard de l’'impératrice, à Eta- 
ples, de huit heures trente à douze heures et 
de quatorze heures à dix-huit heures trente: 

20 Hans les bureaux de M. Briquel, ingé- 
nieur des ponts et chaussées, 15, boulevard 
Daunou, à bou'ogne-sur-Mer, de huit heures 
trente à douze heures et de quatorze heures 
à dix-huit heures trente; 

39 Dans les bureaux de l'ingénieur en 
chef du service marilime, 7 et 9, boulevard 
Daunou, à Boulogne-sur-Mer, de huit heures 
trente à douze heures et de quatorze heures 
à dix-huit heures trente; 

b) Le dossier complet sera communiqué 
ultérieurement dans les mêmes conditions 
que ci-dessus aux entrepreneurs admis à con- 
courir. 


AVIS DIVERS 


SOCIÈTE DES PORTS MAROCAINS 
de Mehedya, Port-Lyautey et Rabat-Salé 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44.99.1495 F 
DIVISÉ EN 31.575 ACTIONS DE 475 F poxtr 10 F 
AMORTIS 

SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 

R. C.: Seine 317%. 


fivis aux actionnaires, 
Première insertion. 
L'assemb'ée générale extraordinaire de 


nant de banques, établissements de eréiit, 
agents de change ou officiers ministériels 
Jeu des litres eux-mêmes: 

Les tilulaires de certificats nominalifs îns- 
crits sur les registres de la socifté au plus 
tard le 21 février 1957. Tout actionnaire, mem. 
bre de l'assemblée, peut se faire représenter 
par un manda'aire également membre de 
l'assemhiée. 

Les formuies de pouvoir seront tenues A 
disposilon des aclixnnaires à la Banque 
de Paris ct des Pays-Bas, 4, rue d’Anln, à 
Paris, et tiendront lieu de carte d'admission. 


Le conseil d'administration. 


Société Générale des Eaux Minérales de Vittel 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 38.840.000 F 
DONT 41.859.009 F DE JOUISSANCE 


SièGe A VITTEL 
R. C.: Mirecourt 4673. 


Assemblée générale extraordinaire des action 
naires et assemkiées spéciaies des aciicn- 
naires de chaque catégorie du 25 février 
1947. 


I. — MM, les actionnaires de Ja Sogiéte 
générale des eaux minérales de Vittel, société 
anonvme au cCapilal de 58.810.000 F dont 
11.850.000 de promriétaires d’ac 
tions de capital ct de jouissance de 1re catf- 
gorie et d'actions de jouissance de 2 ca'é- 
gorie, sans dislinction, sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire plénière le 
mardi 25 février 1917, au siège social, à quinze 


| heures, avec ’’ordre du jour suivant: 


éociélé anonyme dite Société des paris : 


cains de Méh&lya, PortLyautey et Rabat 
au capila de 11.998.125 F dont siège est 
à Paris, 25, rue de Courcelles, qui avait été 
convoquée pour ke mercredi 5 février 4937 
sur deuxième convocalion, 
réunir valablement faute de réunir la moitié 
du capita!, MM, les actionnaires de ladite 
société sont convoqués à nouveau en assem- 
blée générale extraordinaire au s'ège social 
à Paris, 25, rue de Courcelles pour le mer- 


n'ayant pu se 


credi % février 4947, à onze heures, à l'effet : 
de dé'ibtrer eur l’ordre du jour suivant, qui : 


faisait 

liées, savoir: 

4° Dissolution anticipée de la société; 

20 Nomination des liquxiateurs; 

3e Pouvoirs concédés aux liquidateurs et 
rémunération des liquidateur. 


Les textes imprimés résolutions qui 
seront proposées à l'assemblée générale extra- 
ordinaire restent tenus à la disposition des 
actionnaires au siège 6ocial. 

Cet'e assemblée se compose de tous les 
actionnaires, quel que soit le nombre d’ac- 
tions dont fs sont propriétaires. 

Ont droit de participer à celte assemblée: 

Les propriétaires d'actions au porteur qui 
auront justifié, à cet effet, de !’immobäisation 
de leurs titres le 21 février 1947 au plus tard. 
Les certificats ou récépissés de éma- 


l'objet des deux précédentes assem- : 


Approbalion des rapports du conseil d'ad- 
minislralion et du commissaire aux 
comptes ayant trait tant aux dérisions 
prises par l'assemblée générale extrror- 
dinaire du 7 novembre 196 qu'aux 
transformations et attrihut'ons prévues 
Cci-<eseous ; 

20 Amprobalion et confirmation en tant que 
de besoin des réeslutions volées par 
Jassemb'ée générale extraordinaire ds 
7 novembre 19:56: 

39 Transfonmation des 75.700 actions €e jouis- 
sance de première calégorie numérotées 
de à 15:00, émices à Ja sui'e des 
décisions de l'assemblée générale ex 
traordinaire du 7 19%, en 
actions Ge capital de premiire catégorie 
de F entièrement lihérées; 

40 Tranefommation des 16.000 actions de jouis- 
sance, de deuxième catégorie, numéro- 
tées de 16091 à 22900, émises à la mile 
des décisions de l'assemh'ée générale 
extraordinaire du 7 novemibre 4936. en 
actons de deuxième catégorie de 250 F 
entièrement libérées, mais amorlies des 
trois quarts de leur valeur nominale: 

50 Attribution aux actionnaires, des actions 
émises en renréentition de l'aummen- 
tation de canital de 29.120.040 F décidée 
par l'assemblée générale ex!raondinaire 
du 7 novembre 19%; 

6° Pouvoirs au conseil d'administration pour 
. réalisation complète de ces apéra- 
ions : 

eo Modifications à apporter aux articies 6 et 8 
des statuts, 


IT. — MM. pronrié'aires d'actions de 
capital de première catégorie sont convaqués 
en assembh'ée spéciale pour le jour et au lieu 


, sus-indiqués, à quinze heures quarante<inq, 


avec l'ordre du jour suivant: 

Ratification des décisions de l'assembiée ex- 
traondinaire plénière en tant qu'elles peu- 
vent parler atteinte aux droits des actions 
de canital de première catégorie. 


HT. — MM. les mropriétaires d'actions de 
jouissance de première catégorie sont convo- 
qués en assemblée épéciale pour le jour et 


au lieu sus-indiqués, à seize heures quinze, 


avec l’ordre du jour suivant: 

Ratification des décisions de l'assemb'ée ex- 
traordinaire ménière en tant qu’elles peu- 
vent porter atteinte aux droits des 
de jouissance de première catégorie. 


Prix des 
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— les propriélaires d'actions de 
jouissance de deuxième sont 
voqués en sxciaie pour le jour 
et au lieu sus-indiqués, à se7e heures qua- 
rante-cinq, avec d'orire du jour su:vani: 
Ralfication des décisions de 'assemb'ée ex- 

traordinaire plénière en tant qu'eles peu- 


vent porter atteinte aux droits des æctions 
de jouissance de deuxième catégorie. 


Tous es act onnaires propriétaires d'a: tions 
de capila, el de jouissance de première calt- 
gorie d'actions de jour-sanre de deuxième 
catégorie, quel que soit le nombre de leurs 

x , peuvent asisler à ces assemiiées ou 
faire remmésenter par l'un d'eux. 

Les prapriftaires d'actions de capilal et de 
puiscance de première calégoüre au parieur, 
désireux d'assister à <ces assembites ou de 
s'y faire représenter, devront déposer, soil 
au sière social, soit aux caisses ci-dessous 
désignées, le rérépiscé constatant le dépôt 
de ces titres à ln caie centrale de dépôts 
et de virements de titres: 

Société nanc£'enne de crédit, Vittel, Epinal, 

Nancy: 
Crédit lyonnais, 
Société générale, Vitiél Mirecourt, 


Comniir national d'escomple de Paris, 
Es:nal, 
et leurs agences en France. 


Le conseil d'administration. 


Compagnie parisienne de l’Air comprimé 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE DE LIÈGr, PARIS 
R. C.: Seine no 82961. 


Obiigations 4 1/2 0/0 1931. 


MM. les obligataires sont informés que le 
tiroge des obligations 4 14/2 0/0 1931 vant 


être amorties de 4e avril 4947, aura lieu Île 
91 février 1947, à qumze heures, à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à 
Paris. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSCCIATIONS 


à. 


Prix des insertions Ces déclerations d'associations : BO fr. la ligne 
(Décret du 29 novembre 4915, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
!Béeret du 16 août 4431.) 


11 novembre 1946. Déclaration à la préfecture 
Je la Vendée. AMICALE DU PERSONNEL DES ASSU- 
RANCES SOCIALES AGRICOLES, Bul: resserrer les 
liens de solidarité qui doivent unir les cama- 
rades; leur assurer un appui moral et malé- 
riel sous loutes ses formes ainsi que des loi- 
sirs sains et agréables, Siège social: 2, boue- 
vard Louis-Blanc, la Roche-sur-Yon. 


15 noverabre 1946. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Bernay. SOCIÉTÉ AMICALE DES SA- 
PEURS-POMPIERS D'HARGOURT, But: secours aux 
membres aciifs et à leurs familles en certains 
Cas et conslilulion de retraite. Siège social: 
mairie 4’Harcourt, 


21 novembre 196. Déclaration à la préfecture 
de la Marne. COMITÉ PES FÊTES DU QUARTIER 
SAINTE-CROIX-BAGATELLE. But: organisation des 
fêtes au profit des œuvres soc les. Siège s<o- 
cial: M. Carmes, café de Strasbourg, 67, ave. 
nue de Strasbourg, Châlons-sur-Marne. 


20 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Mayenne. Sociéré DES COURSES D£ MÉRAL. 
bul: amélioration de la race chevaline. Siège 
social: mairie de Méral. 


l 


96 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de police. AMIS BE Jean Zay. But: honorer et 
entreienir la mémoire de l'ancien ministre. 
Siège soc'al: 49, rue de Bellechasse, Paris. 


96 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police. Civisme. But: initialives suscepti- 
bles d'attirer de tous les Français 
sur les graves problèmes qui se présen'ent 
pour l'avenir de la nalion. siège social: 16, 
rue des Pyramides, Pars. 


26 décembre 1946. Déclaration à la préfeciun 
de police. L’AssocraTion (groupe Peris-Lyon 
modifie ses slatuts. Siège social: 1, square di 
Croisie, Paris. 

31 décernbre 1916. Déclaration à ia préfecture 
de la Vendée. AMICALE DE LA CLASSE 
entretien des relations amicales, entr'aile 
morale et matérielle de <es membres, parti 
c'palion à l’organisation de fûles et 
manifestations, Siège social: café Gambetta, 
la Roche-sur-Yon. 


91 décembre 1946. Déclaralion à la sous-pré- 
lecture de Vienne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
PULAIRE But: œuvres sco- 


aires formation sociale el religieuse. Siège 
laires et form vard des Batignolles, Paris. 


social: écoke privée d'Oylier-Saint-Oblas. 


2 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Savoie. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
BREUSES BE FRANCE, section de Leschaux. Bnt: 
défense des intérêts matériels et moraux des 
familles. Siège social: mairie de Leschaux. 


2 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Iaute-Savoie. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
BREUSES DE FRANCE, section de Villards-sur- 
Thônes. But: défense des intérêts 
et moraux des familles. Siège social: mairie 
de Villards-sur-Thônes. 


_ 


2 janvier 41947. Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Lunéville. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
PEXONNE. But: sport et éducation physique, 
Siège social: 15, rue de Fenneviller, à 
Pexonne, 


2 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Briey. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
DE JHERSERANGE. But: défense et représenla- 
tion des intérêts généraux de la famille ou- 
vrière. Siège social: 68, Grande-Rue, Herse- 
range. 


4 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. LEs RLEUETS p£ COUTURES. But : 
développement physique de la jeunesse, Siège 
social: mairie de Coutures. 


5 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Belfort. ASSOCIATION INDUSTRIELLE DU TERRI- 
TOIRE D£ BELFORT ET DES RÉGIONS LIMIFROPIES, 
But: développer et forlifier entre tous les in- 
dustriels du îterriloire et des régions limi- 
trophes l'esprit d'union, de confraternilté et 


de solidarité. Siège social: 22, rue de la Ré- 
publique, Pelfort. 


7 janvier 1917, Déclaration à la prélecture 
de Nancy. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE 
SAINT-NICOLAS-DE-PORT, But: défense et re- 
présentation des intérêts généraux de la fa- 
mille. Siège social: rue Anätole-France, Saint- 
Nicolas-de-Port. 


7 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Toulon. PATRONAGE LAÏQUE VICTORIN- 
PiuRRE-CHAUSSsABEz, But: créer une garderie 
d'enfants de 6 à 15 ans dont les parenis ne 
peuvent en assurer la garde du fait qu’ils 
travaillent, Siège social: mairie d’'Hyères. 


T janvier 1947. Déclaration à la préfeciure 
de police. GROUPEMENT D'ENTRÆPRISES DE BATI- 
MENTS ET DE TRAVAUX PUBLICS. But: défense des 


intérêts moraux et matérie's des entreprises’ 


françaises de travaux publics et de bâti- 
ments. Siège social: 19, rue du Renard, Paris. 


8 janvier 1947. Déclaration à la sous-prétec- 
ture de Cognac. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE JAnnac. But : organiser par tous 
moyens appropriés le fonclionnement maté- 


riel des écoles catholiques paroissiennes de 


Jarnac. Siège social: 47, place du Château, 
à Jarnac. 


| parus et 


matériels ; 


8 janvier 1947. Déclaration à la prélecture de 
l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCAHUON POPULAIRE DE 
Beauvine. But: aide et soutien de l'école libre 


de Boauvène, ainsi qu'à loutes œuvres posi- 


scolaires, sportives, d'éducation populaire, 
d'action seciale, religieuse et morale, acqu 

sition, locaion, construction et entretien d# 

lous locaux nécessaires, Siège al: € 


libre de Beauvène. 


Déclaration 


3 janvi 1947 la sous-préf 
ture de Toulon. ASSOCIATION DES CLENCS KE 
PLOYÉS DES ÉTUDES DE NOTAIRES DU Van. Bu!: 
défense s intérôls professionneis, création 
Hyères 


Déclaration à la 
police AMICALE PU RÉSEAU 
MENTS DU MOUVEMENT DE 
KaSawGa, But: 


vié'eciure de 
SERVICE DE RENSEIGKE- 
LIPÉRATION NATION: 
continuer la solidarité votée 


pendant l'occupation, honorer la mémoire 
des morts du service de renseignements, ve- 
nir en aide aux familles des fusillés et dis- 


aux membres gênés, faire profiter 
les adhérents de l'appui et de l’entr'a de de la 
fédération des amicales des réseaux de le 
France combattante. Siège social: &, boule- 


40 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU 


LAIME BE COUx. Bul: aider, favoriser et sou- 
tenir l'école libre de Coux ainsi que toutes 
autres œuvres. Siège social: presbytère de 
Coux. 


41 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de Laon. ASSOCIATION DES SIMNISTRÉS D& 
SES ENVIRONS, But: poursuivre auprès des pou- 
voirs publics la réalisation du désir légilime 
des sinistrés; réparation intégrole des dom- 
mages de guerre par le jeu de la solidariks 
nalionale; engager et soutenir toute aclion 
propre à favoriser l'aboutissement des reven- 
dicalions intéressant les sinisirés. Siège s9+ 
cial: mairie de Pinon. 


43 janvier 1947. Déclaration à ia préfecture 
de l'Aveyron. ASSOCIATION L'ÉLHUATION POPU- 
LAIRE DE RiGxac. Bul: organisation de l'ensci- 
gnement dibre. Siège svcial: M. Caubel, curé, 
presbytère de Rignac 


1% janvier 1957. Déclaration À la préfectnra 


de Niort. AMICALE LAÏQUE DU Buüucnox But: édu- 
cation des jennes gens. Siège social: écols 


ublique, au Beugnon. 
1 , 


anvier 1947. Déclaration à la préfecture 
üe la Drôme, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DÉPARTEMENT DE LA DRÔME. Bul: défense, tous 
intérêts spirituels, moraux, matériels des fa- 
miiles rurales. Siège social, 1, place de la 
Visitation, Valence. 


15 


15 janvier 1917. Déclaration à la préfecturs 
d'Indre-et-Loire. La Démocratique, Modificu- 
tions aux statuts et à la composition du 
reau. Siège sucial: mairie de Vilicdomer, 

15 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Parthenay. L'Amicaix. But: améliora- 
tion et protection de la chasse. Siêge social: 
domicile de M. Bironneau (Maurice), au 
Chillou. 


15 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cambrai. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES 
FAMILIALES RURALES. But: aider la mère de fa- 
mille au foyer par le concours d'aides fami- 
liales. Siège social: 31, rue Pasteur, Saint- 
Aubert 


16 janvier 1947. Déclaration à ja sous-préfec- 
ture de Toulon. ASSOCIATION FAMILIALE DES EM- 
PLOYÉS DE TRAMWAYS DE TCcuLox, But: réunir 
tous les chefs de familles. Siège social : dépot 
des tramways, Brunet, Toulon. 


à 


16 janvier 1947, Déclaration À la sous-préfec« 
lure de Cognac. ETOILE SPORTIVE pK CONDÉON, 
But: développer les lonces physiques et mo- 
rales des jeunes gens, préparer an pays des 
homme: robustes, des âmes fortes, des es- 


prits disciplinés. Siège social: mairie de Con« 
déon. 
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janvier 1917. Déchralion à la préfecture des 
Deux-Sèvres COMITÉ DE GESTION DES ÉCOLES FRI- 


MAIRES SAINT-JOSEPH ET 
Lut: at&urer le fonctionnement et Je déve- 
doppement des éc@es primaires libres. Siège 
chez M. Gadreau, président, à SCcon- 
cigny 

M3 janvier 19417, Déclaralion à {1 préfecture de 
la Ma SECTION DE SAPNY DES AXCJIEXS CUM- 
JATTANTS LE LA GUERRE Bul: resserrer 
les liens de bonne carmaraderie et déposer 
une paltne au monument au {1 novembre de 
vhaqu Siège social: Grande-Rue, 
Sarr)y 

41 jan 1447. Déclaration à la préfecture de 
fa Sar!t \ 


de la Siège soc:a!: 
i, avenue Jean-Jaurès, le Mans. 


» 


janvier 1917, Déclaration à la préfecture de 
l'Andècho, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
But: aider, favoriser, soulenir l'école 
fibre d'Alba el œuvres postscoliires sportives, 
«l'éducation et morale, Fournir l'akle utile 
aux cérémonies religicuses, Siège social: pres- 
bytère d'Alba. 


48 janvier 1917, Déclaration à la sous préfec- 
ture de SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
RIHUEL. But: location et garde des terres pour 
l'exercico du droit de chasse par les socié- 
laires, repeuplement en gibier, cle Siège s0- 
cial: chez ie président, M. Le Chaux (Eugène), 
cuilivatcur, à Kerbonélen, Csn:huel, 


janvier 1917. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Tou!on, AMICALE OMNI-SPORTS. Bul: dé- 
velopper le sport dans la jeunesse et faire 
“es honwunes sains et foris, Siège social: bar 
des Arais, Vert-Cotcau, rue MichelMuscatcili, 
floulon, 


#3 janvier 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chinon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FOPU- 
LARE, But: soutenir ei gérer l'écok primaire 
privée de Sazily. Sièg social: école privée de 
Sazily. 


48 janvier 1947. Déclaration à la préfeclure 
du Cher. ASSOCIATION SAINTE-SOLANGR DE MENF- 
TOU-KRATEL. But: éducation populaire sous 
toutes ses formes. Siège social: chez Mme Go- 
don, Menetou-Ratel. 


48 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Drôme. ASSOCIATION LOCALE PRS AIDES FAMI- 
LIALES RURALES, But: aide aux familles ruraies. 
Siège social: café Bourdy, Fauconnières, corm- 
mune de Montélier. 


44 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Villeneuve - sur - Lot. LES ANCIENS DU 
GROUPE SOLEIL ET DU 49 RÉGIMENT FRANCS-TIREURS 
ET PARTISAXS FRANÇAIS. But: renoucr les liens 
de camaraderie. Siège social: 36, rue Casse- 
neuil, Villeneuve-sur-Lot. 


20 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE SAINT-ALBAN-D'AY. But: aider, favoriser, 
soutenir l'école libre de Saint-Alban. Siège 
social: école libre de Saint-Alban-d’Ay. 
20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. CLuB PouRQUuOor pas! But: enrichis- 
sement culturel. Siège social: 4, rue Oberlin, 
Nancy. 


20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Marne. COMITÉ DE PARRAINAGE DES 
VIEILLARNDS DE FONTAINERLEAU. But: venir en aide 
aux vieillards, Siège social: mairie de Fon- 
tainebleau. 

20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Lille. FÉDÉRATION DÉPARSEMENTALE DES COOPÉ- 
RATIVES AGRICOLES DU Nonp. But: union des 
coopératives agricoles, intensification de leur 
travail dans tous les domaines et représenta- 
lion au sein des différents comilés ou orga- 
hnisalions professionnelles ou interprofession- 
nel'es et auprès des pouvoirs publics. Siège 
soclal: 8, rue Baptiste-Monnoyer, Lille. 


20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Loir-et-Cher, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE L'ÉCOLE LIBRE DE SUÈVRES. But: entre- 
tien de l'école libre de Suèvres: Siège social: 
rue des Ilaies, Suèvres. 


21 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
SAINT-MARCELLOISE. But: favoriser les œuvres 
scolaires et postscolaires pour la jeunesse. 
Siège social: rue de l'Eglise, Saint-Marcel- 
d’'Ardèche. 
21 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Drôene. CLUB SPORTIF SAINT-MARTINOIS. 
But: développer, par l'entrainement rationnel 
du football association, les forces physiques 
et morales des jeunes gens, Siège sociai: 
hôtel Avignon, village de Saint-Martin-d’Août, 


91 Janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corbeil, COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE. But: 
uider des œuvres d'éducation populaire. Siège 
social: 6, boulevard Décauvile, Evry-Petit- 
Bourg. 


21 janvier 19:7, Déclaration à la préfecture 
du Nord, ASSOCIATION DES JEUNES RURAUX DE 
L'ARROXDISSEMENT Lire. But: aider ses adhé- 
renis à résoudre les problèmes qui se posent 
dans le milieu rural. Siège social: 99, rue de 
la Monnaie, Lille, 


22 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
d’'Indre-et-Loire, Les ROC-TEIS SAINT-ROCH. 
But: maintenir les jeunes gens à la campagne 
en organisant des fêtes ou soirées récréatives. 
siège social: M. Blanchet, à Saint-Roch. 


22 janvier 1817, Déclaration à la préfecture 
de Tulle, Les PAPILLONS NEU vicois. But: grouper 
les élèves de j'école d'agriculture et de l'école 
d'artisanat rural de Neuvic pour organiser et 
controler la pralique des sports parmi eux. 
Siège social: école d’agricullure, Neuvic. 


22 pau 1957. Déclaration à la préfecture 
du Rhône, FÉDÉRATION INTERNATIONALE CHORÉGRA- 
INQUE PROFESSIONNELLE. But: grouper tous les 
professeurs maitres de ballets, artistes choré- 
de tous les pays. Siège social : 
pere de Genève, 10, avenue de Saxe, 


23% janvier 1917, Iéciaralion à la préfecture 
dv MACON, AMICALE CLASSE 1127. But: resserrcr 
les liens de camaraderie et venir €n aide aux 
conscrits dans le besoin. Siège social: 72, rue 
de Lyon, Mäcon, 


23 gts 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne, SOCIÉTÉ casse. But: des- 
truclion des nuisibles et protection du gibier. 
Siège social: mairie de Biras. 


93 janvier 1947. Déclaralion à la préfecture 
de l'Ain. ASSOCIATION SPORTIVE NORMALIENNE 
BRESSANNE. Bul: pratique el développement de 
tous les sports, Siège social: école normaie, 
19, rue de la Gendarmerie, Bourg. 

23 janvier 4917, Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Redon, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRB pe Renox. But: organiser le fonctionne- 
ment des écales Siège social: 
93, rue Saint-Michel, à Redon. 


93% janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
de Redon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DR Baiss-surR-OusT, But: organiser le fonc- 
tionnement des écoles paroissiales. Siège s0- 
cial: presbylère de Pains-sur-Oust. 


9% janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Charente. AMICALE DES ANCIENS DU 41° RÉGIe 
MENT D'ANTIULENIE DIVISIONNAIRE. But: resserrer 
les liens de camaraderie entre ceux ayant fait 
arlie du 41e R. A. D., venir en aide à tous 
es membres de l’amicale ainsi qu'à leurs 
veuves. Siège social: 2 et 4, place du Mûrier, 
Angoulême. 


24 janvier 19%:7. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. UXION SPORTIVE DE LA VALLÉE 
pg LA CHOISILLE, But: pratique et développe- 
ment de tous les sports en général. Siège 
social: hôtel de la Choisille, Langennerie, 
Chanceaux-sur-Choisille. 


94 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Guingamp. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE PoxT-MELVEZ, But: étude et défense des 
droits et des intérêts moraux et matériels des 
familles rurales, respect de la moralilé pu- 
blique, lutle contre les fléaux sociaux, déve- 
loppement du sens familial, etc. Siège éocial: 
mairie de Pont-Melvez. 


24 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 4: 
la Drôme. Association CERCLE 6PORTIF (établis: 
serments Robert Toussaint et Ce). Bul: athle. 
Usme, football, rugby, etc. Siège social: 2] 
avenue de Verdun, à Valence. + 


24 janvier 1917. Déc'aration à la sous-prétec- 
ture de Guingamp. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE POuRBRIAC. Bul: élude et défense des droi!; 
et inlérèts moraux et matérels des familles 
rurales, de la moralité publique, Julte 
conre les fKaux sociaux, développement du 
sens familial, etc. Siège éociai: mairie de 
Bourbriac. 


24 janvier 1917. Déclaralion à la sous-préfec- 
lure de Dinan. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
D'ILLIFAUT. Bul: élude et défense des droits 
et intérêts moraux et Matérieis de la familé, 
respect de la moralité publique, lutte contre 
lès fléaux sociaux, développement du sens 
familial, etc. Siège social: mairie d’Illfaut. 


21 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Carpentras, AÉRO-CLUB DE CARPENTRAS, 
But: développement du éport aérien sous 
toutes ses formes. Siège éocial: du Pa- 
lais, impasse de la Fourmi, Carpentras. 


L4 
24 janvier 1917. Déclaralion à la préfeclure 
de l’Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
A SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT. But: aider, favo- 
riser et soutenir l'école libre de Saint-Sau- 
veur-de-Montagut, ainsi que toutes œuvres 
sportives, d'éducation populaire, 
d'action sociale religieuse et morale. Sièye 
social: écoie l'bre, 


25 janvier 1947, Déclaration à la préfeciure de 
Vaucluse. Te Noyau. But: vu'garisation théi- 
trale gr et populaire. Siège social: 
41, rue Guillaume-Puy, Avignon. 


25 pee 1917. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure, UNION DÉPARTEMENTALE DES ANCIENS 
COMBATTANTS DES FORCES FRANÇAISES DR L’IxtÉ- 
RIEUR. But: maintenir la cohésion entre 
combattants des F, F. I. et défendre en toute 
occasion les intérêts matériels et moraux des 
combattants de ja résistance. Siège socisi. 
hôtel de vilie, à Evreux. 


21 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
des Hautes-Pyrénées, SYNDICAT DESTRUCTEUR DES 
ANIMAUX NUISIBLES DU CANTON DE RABASTENS. 
détruire les animaux nuisibles qui se trou- 
vent sur le territoire du canton de Rabastens 
et les communes environnantes. Siège soc al: 
mairie de Rabastens. 


97 janvier 4947, Déclaralion à la préfecture 
de l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉPUCATION POPULAIRE 
pe Privas. But: aide et soulien des écoles 
libres, ainsi que de toutes œuvres posisco- 
laires, sportives, d'éducation populaire, d'ac- 
lion socale, religieuse et développ°- 
ment de la vie religieuse dans la paroïese et 
aide utile aux exigences du culte. Siège so- 
cial: 140, cour du Palais, à Privas. 


% janvier 1917. Déclaration à la sous-prèicc- 
ture de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION AMICALE 
ET DE SOLIDARITÉ DU PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS 
Mony ET C9 ET DBS SOCIÉTÉS FILIALES. But: 
entr'aide et divertissements, Siège éocial: 15, 
rue Charles-Butor, Boulogne-sur-Mer. 


% janvier 497. Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES SI- 
NISTRÉS AGRICOLES DE LA Nièvre. [iut: défense 
des sinistrés agricoles. Siège social: 9, ruc 
Gambetta, Nevers. 


janvier 1917. Déc'aration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. CLUB SPORTIF CHIEMINOTS LÉPO- 
nrexs. But: pratique de tous les sports. Siège: 
buflet de la Gare, Lons-le-Saunier. 


F 29 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. COMITÉ DES F&TES DES 
rors-Lucs. But: secours aux viellands néces- 
siteux. Siège egocial: villa Les Mille Roses, 
route des Trois-Luce, Marseille. 


30 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure. AMICALE ANCIENS ÉLÈVMS DE L'ÉCOTE 
ne Brosvirce. But: éducation populaire, Sièze 
social: école publ:que de Brosvilie. 


| Paris. — Imp des Journaux officiels, 31, quai Vollsire. 
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Décr 
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